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ni LA FRANCE
SOLS HENRI IV ilEZ
Si l'on veut définir le commerce extérieur, ce qui est indispens pour fixer les limites de notre sujet, on est amené à se lemander dans quelles situations différentes peuvent se trouver s commerçants qui s'y livrent. Il ne faut pas beaucoup de [flexion pour s'apercevoir que, dans leurs relations commers avec l'étranger, nos commerçants peuvent jouer le rôle i'acheteurs, 2° de vendeurs, 3" de commissionnaires et d'entres de transport ; qu'ils peuvent, en d'autres termes, entrer a rapport avec l'étranger soit pour lui vendre, et alors ils se t au commerce d'exportation, soit pour lui acheter, et ils font alors le commerce d'importation, soit enfin pour lui servir d'intermédiaires dans ses transactions commerciales. Les deux premiers cas ont cela de commun que l'opération faite par le commerçant français est un échange ; dans le troisième, il n'intervient que pour faire conclure ou pour exécuter une transaction où lui-même n'est pas partie principale. En indiquant les ■ois aspects sous lesquels le commerçant de notre pays se prètntek nous dans ses rapports avec l'étranger, nous indiquons les ■ois parties principales de notre travail : nous traiterons d'abord 1 commerce d'exportation, puis du commerce d'importation et ifin du commerce de commission et de transport.
COMMERCE D'EXPORTATION
Au temps de Henri IV, les articles d'exportation de la France étaient les grains, les vins, le pastel, le sel, le safran, les laines,
le bétail, les châtaignes, les graisses, les pruneaux, le bois, le papier, les draps, les toiles, le fil, les écritoires, la poterie, les chardons à foulon , les meules de moulin, les soieries 4 . On voit que dans cette énumération les produits naturels dominent sur les produits manufacturés. L'Espagne et le Portugal ne pouvaient se passer de nos grains 2 . Nos vins, notre pastel, notre sel, nos laines, trouvaient leur principal débouché en Angleterre. Les vaisseaux anglais qui y transportaient les vins de Bordeaux ne formaient pas moins qu'une flotte que nos voisins appelaient la flotte de Bordeaux et qui se déchargeait à Londres de plus de la moitié de sa cargaison 3 . Les Anglais recherchaient nos laines, qui étaient plus fines que les leurs, pour faire des creseaux, des serges de Limestre 4 , etc., ils les achetaient aux lieux de production et les faisaient embarquer à Bayonne, à Saint-Jean-de-Luz, à Narbonne, à Pecquais, à Aiguës-Mortes, à Martigues 5 . C'était aussi le chemin de l'Angleterre que prenaient surtout nos toiles, particulièrement nos bougrans, notre papier, notre fil ; nous lui envoyions également du bois, des pruneaux, des écritoires, de la poterie, des chardons à foulon, des meules de moulin, des soieries 6 . Le bétail que nous exportions était surtout destiné à l'Italie et plus spécialement à Venise 7 .
Nos exportations étaient soumises à des droits que nous
1. Relation de Contarini, 1613-1616, dans Le Relazioni degli stati Europei... nel secolo XVII, raccolte ed annotate da N. Barozzietda G. Berchet. Série II. Francia, I, 537. — Causes de Vextrème cherté, publié par Fournier, Variétés hist. et littér., VII, 153, 186-187. — Relation de Badoer (1603-1605) dans le recueil de Barozzi et Berchet, I, 84. — Déclaration royale du 21 déc. 1605, Arch. nat., coll. Rondonneau, série chr., à la date. — Lettres et ambassades de Fresnes Canaye, I, 167.
Relat. de Contarini, ubi supra
3. Journal de l'ambassade d'Hurault de Maisse en 1597-1598, f. 293 v°. Arch. des affaires étrangères.
4. On trouvera l'explication de ces mots et de tous ceux qui désignent des objets manufacturés dans le chap. consacré à l'industrie sous Henri IV et qui fait partie, comme celui que le lecteur a sous les yeux, d'un ouvrage en préparation sur l'économie sociale de la France pendant le règne de ce prince.
5. Mémoire pour l'établissement du trafic, commerce et négoce de mer en France. Bibl. nat. Coll. Brienne, 319, f. 1. Le texte porte Morcesques, où nous avons cru reconnaître une altération de Martigues.
6. c ... goods transported frora France to England since 1572, on canvass, buckram, paper, thread, inkhorns, prunes, pots, teazles, millstones, silks, wood and wines. » Calendars of State papers, Domestic séries, Elizabeth 1601-1602, p. 276.
7. Lettres et ambassades de Fresnes Canaye, ubi supra et p. 239.
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n'avons pas à étudier ici en eux-mêmes, puisqu'ils faisaient partie du régime fiscal que nous exposons ailleurs dans son ensemble, nous nous bornons pour le moment a rappeler l'influence qu'ils exerçaient sur le mouvement d'exportation.
Le développement de l'exportation dépend du régime douanier par lequel les états étrangers cherchent à protéger leur agriculture et leur industrie en même temps qu'à augmenter leur revenu. Nous sommes donc obligé de nous occuper, au moins sommairement, de l'accueil que les nations avec lesquelles nous avions des relations commerciales faisaient à nos marchan-
L'Angleterre avait définitivement acquis sous Elisabeth le sentiment de sa véritable vocation et était entrée résolument dans la voie qui, trop souvent aux dépens du droit des gens, devait en faire la première nation maritime et commerçante du monde. Elle s'était émancipée de la dépendance commerciale où l'avaient tenue jusque-là les villes hanséatiques, ce qui avait amené une rupture complète entre elle et l'empire. Elle s'était créé avec la Russie, les pays de la Baltique, le Levant, les Etats harbaresques, etc., des relations directes qui étaient entretenues par autant de compagnies privilégiées. Plus elle donnait d'essor à l'esprit d'aventure et à l'amour du gain qui distinguent sa race, plus elle se montrait jalouse de la concurrence étrangère ', Que l'on compare ce que disent à cet égard Hurault de Maisse s' exprimant en 1597 avec l'autorité d'un ambassadeur, et Monteur estien, parlant peu d'années après la mort de Henri IV d'une situation dont il avait été témoin pendant son séjour en Angleterre, on verra combien nos voisins restèrent, pendant toute la durée du règne de Henri IV et en dépit du traité de commerce de 1606, fidèles au système prohibitif. L'importation de nos draps en Angleterre était interdite*. H en était de même de toutes les marchandises que pouvait fournir l'Industrie nationale, et, pour ceux de nos produits dont les Anglais ne pouvaient se passer, l'importateur français devait donner caution qu'il emploierait l'argent provenant de la vente de
1. Sur le développe ment du commerce anglais à la lin du rvi" et au commencement du ini" s., voyez Adolf Huer, Atlgsmeliie Gesckichle des Weltkandeti, 3 Ablh., ebap. 8.
2. Mon tchres lien, Traictt de l'ccnnnmii- politique, p. 92. Rouen, Ji'an Osmonl, 1615, in-4\ Ce précieu* ouvrage est devenu introuvable et mériterait d'être réimprimé.
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ses marchandises à l'achat de marchandises indigènes '. Nos marchandises ne pouvaient être vendues qu'à une compagnie de foudation royale qui avait le monopole du commerce avec la France et qui faisait par conséquent la loi aux vendeurs*. Elles étaient en outre soumises, à leur entrée comme à leur sortie, à un droit appelé coutume d'étranger, qui était plus fort d'un quart pour nous que pour les commerçants des autres pays. Jacques I" avait étendu cette majoration à différents droits d'entrée et de sortie 8 . C'était aussi spécialement sur nous que pesaient les droits de scavadge, de quayage et de surveyor*.
L'Espagne offrait avec l'Angleterre, au point de vue économique, un contraste frappant. Un gouvernement intérieur intolérant et mal entendu, les visées trop ambitieuses de sa politique étrangère, un système colonial qui se bornait presque exclusivement à l'exploitation des mines lui avaient fait perdre les avantages de ses richesses naturelles et de cette variété de races, de climats, de produits qui distinguait son empire . Elle produisait peu et son commerce, sans cesse menacé par les corsaires anglais et hollandais, ne consistait guère qu'à échanger les produits des Indes occidentales contre les produits européens qu'elle recevait des pays de production . C'était principalement de la France qu'elle tirait de quoi alimenter ce commerce avec ses colonies. Toutefois à la fin du règne de Henri IV, l'Angleterre et la Hollande nous faisaient à cet égard une concurrence redoutable et nos importations en Espagne avaient sensiblement diminué. Cela tenait aussi à ce que les colonies espagnoles avaient cessé de faire de la métropole leur unique débouché et s'étaient mises, malgré les défenses de Philippe III, à commercer directement avec les Indes orientales par l'Océan pacifique 5 . L'Espagne n'en fut pas moins,
1. MontchrestJcii, 96-97. Journal de l'ambassade d'Hurault de Maisse cilé par Prevosl-Paradol, Elisabeth et Henri IV. 1 vol. in-18, 1863, p. 90.
Monlcbreslien
3. n .„ le Roy d' Angleterre depuis son advenement à la couronne a mis plusieurs nouvelles impositions sur plusieurs marchandises entrantes ou sortantes de son royaume que par cy devant on levoit sur tous esgalement, tant subjets qu'estrangers ; mais depuis il a octroyé au Lord Crommeveld de hausser ces charges d'une quatrième part sur la marchandise appartenante aui François el les ayans de hduvimu tous reluit* & la moitié, un lis continue tousjourssur nous et nous Tait on tousjours payer te double de tout... a Mo ni cl ires lien, p. 94.
4. lbid., p. 96. Cf. Thomas Le Fcvre, s' du Grand-Hamel. Discours sommaire de la navigation et du commerce de France. Rouen, 16 âO, in-4% p. 83.
5. n ... Nous n'avons point de trafic plus grand et plus commun que celuy
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pendant la plus grande partie du régne de Henri IV, notre tributaire. Henri IV la frappa au cœur en y suspendant nos exportations pendant une partie de l'année 1604. Pour atteindre le commerce hollandais qui continuait à se faire sous le couvert de la France, le gouvernement de Philippe III avait, l'année précédente, frappé d'un droit de 30 pour 100 les marchandises à destination ou en provenance de notre pays. Henri IV réunit un conseil solennel pour délibérer sur le mode de représailles par lequel il fallait répondre à cette taxe prohibitive. Ce conseil résolut d'interdire le commerce avec les états de la couronne d'Espagne'. Cette interruption des relations commerciales faisait souffrir trop d'intérêts pour être strictement respectée. Le commerce maritime surtout ne put être empêché. Les informations, les inspections organisées par Sully, qui tenait beaucoup à faire repentir l'Espagne de son mauvais procédé, furent impuissantes*. C'était surtout du littoral de l'Océan entre la Loire et la Garonne, plus particulièrement des Sables-d'Olonne , qui était dans le gouvernement du surintendant, que partaient les vaisseaux qui, malgré la prohibition, portaient des marchandises en Espagne. C'étaient quelquefois des vaisseaux anglais 3 . Un des inconvénients de cette mesure était en effet de faire passer cette branche du commerce français aux mains des Anglais qui achetaient eu masse les toiles et les grains de France pour les transporter dans les états de la couronned'Espagne*. Un autre inconvénient était de diminuer les recettes des traites foraines 5 . Au
d'Espagne Le négoce d'Espagne nous est diminué de beaucoup depuis
quelque temps. Kncor que les Anglois et Holandois, qui j trafiquent mainleit le plus et le mieux, à mesme le nostre... y faisant ce que nous avions accouslumé de faire, soient cause en partie Je cela, j'eslime... que ce n'eu est pas le seul subjet. Voicy ce que j'en puis imaginer. Les Espagnols des Indes occidentales se sont de longtemps ouvert le chemin et le trafic quand et quand par la mer du sud, autrement nommée l'.iciiique, aut Indes orientales
pour avoir des soyes de la Chine, des toiles de colon et des espiceries,
auxquelles marchandises ils employée! t annuellement plus de, 3 ou i mille pezoa, qui font G ou 8 millions île livres, qu'ils souloii^nt apporter en Espagne et employer en manufactures de l'Europe. Cela est cause du raval que l'on
ïoid à présent en Espagne sur nos marchandises a. la diminution du
trafic..,, de France en Espagne > Mon le tire si ien, p. 120-121,
Ibid
reste, parmi ceux qui faisaient la contrebande, il y avait jusqu'à des gouverneurs de provinces et de villes 1 . De son côté, le roi dérogeait à la prohibition en faveur de certaines personnes. Cette guerre commerciale entre deux pays qui étaient en paix depuis cinq ans était trop funeste à tous deux pour durer longtemps. Jacques I er , qui négociait la paix avec l'Espagne, offrit sa médiation. Les négociations s'ouvrirent en Angleterre. Elles s'engagèrent entre notre ambassadeur, Christophe de Harlay, sieur de Beaumont, et les ambassadeurs d'Espagne et des Pays-Bas auprès du roi Jacques, mais elles traînèrent en longueur jusqu'à ce que Sully eût reçu mission de les poursuivre tout seul avec le nonce Buffalo, agissant comme médiateur, Balthazar de Zuniga, ambassadeur d'Espagne en France, et Alexandre Rovidius, sénateur de Milan. Le traité fut signé le 13 octobre 1604 par ces plénipotentiaires. Il abolissait le droit de 30 pour 100 et rétablissait les anciennes relations commerciales de la France et des pays soumis à la domination de Philippe III. La reprise de ces relations était si vivement désirée en France, que le roi autorisa le transport du blé en Espagne avant la ratification du traité par Philippe III *.
COMMERCE D'IMPORTATION
La France importait en grande partie elle-même la morue et le hareng dont elle faisait une si grande consommation. La pêche et le commerce de la morue étaient même presque exclusivement dans ses mains, et c'étaient nos pêcheurs normands, bretons, rochelais et basques qui approvisionnaient les autres pays 3 . C'est surtout du littoral compris entre Hendaye et Cap-Breton que partaient les bateaux qui allaient pêcher la morue à Terre-Neuve. Il y avait longtemps du reste que ces parages étaient fréquentés par les pêcheurs basques, comme l'attestent l'ancien nom basque de l'île de Terre-Neuve (île de Bacalaos = île des morues) 4 et le
Montchrestien, p
4. Nous devons dire cependant qu'A. Reumont a essayé d'établir l'étymologie germanique de ce mot dans une note de son récent travail sur Jean et Sébastien Cabot. {Ârchivio storico ital., VI, dispensa vi, p. 421.)
nom d'île de Cap-Breton, que conserve encore, en souvenir de l'ancien port de l'Adour, l'île voisine de la Nouvelle-Ecosse '. Un arrêt du conseil du roi du 7 août 1604 déclara que la prohibition du commerce avec l'Espagne ne s'appliquait pas au commerce de la morue, puisque ce poisson n'était pas un produit cîo notre pays, et autorisa les Basques à apporter leur pêche en Espagne, pourvu qu'ils l'y transportassent directement et sans aborder en France. Ce fut pour ses sujets de Saint-Jean-de-Luz et des villes voisines que Henri IV songea en 1601 à créer entre Bayonne et Fontarabie un port de refuge bien nécessaire sur cette côte dangereuse. Faute de ce port, leurs vaisseaux étaient contraints d'hiverner au port de Pasages, en territoire espagnol*.
Si la France avait le monopole de la pèche de la morue, elle fut peu a peu dépossédée de la pêche du hareng par les HoDandais 3 . Le nombre de vaisseaux hollandais que ce poisson attirait dans la mer du Nord s'était élevé de 100 ou 120 à 600, à 700 4 et même à 1500 5 . L'Angleterre ne pouvait se voir tranquillement enlever une source de richesse qui était comme une dépendance de son territoire. Le 6 mai 1609, le roi Jacques P r interdit aux navires étrangers la pêch&du hareng sur les c&tes d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande 6 . Cette défense, dirigée contre les Provinces-Unies, atteignait aussi, quoiqu'à un bien moindre degré, nos pêcheurs, particulièrement les Dieppois. Ceux-ci se plaignirent à Henri IV qui fit solliciter par son ambassadeur une exception en faveur de ses sujets et qui obtint que l'effet de la prohibition serait suspendu pendant un an'.
La France faisait dans le Levant un commerce d'échange aussi bien que de transit, mais, comme ce dernier avait plus d'importance que le premier, nous parlerons de l'un et de l'autre lorsque nous nous occuperons du commerce de transport.
Nous importions des Etats barbaresques (Maroc, Algérie,
Béer, Op. laud., 2 AbUi
Q. Meteren, Hist. des Pays-Bas, Irad. Delaliaye. 1G18. ln-fol., fol. 662 *". 7. Sur celle affaire, voj. Ambassades de M. de la Boderie, IV, 332, 346, 352, 364.
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Tunis et Tripoli) des cuirs, de la cire, des laines, du corail *. Nous avions peut-être été les premiers à nouer des relations commerciales avec l'Afrique septentrionale, mais dès 1590 notre exemple avait été suivi par les Anglais, les Hollandais et les Flamands qui étaient devenus dans ces parages des rivaux redoutables pour nous 2 . La pêche et la préparation du corail avaient lieu à Mascara en Algérie. Le monopole de ce commerce appartenait à une ancienne compagnie, la Compagnie du corail. Le capital de cette société se composait de vingt-quatre actions (quaratz), à la majorité desquelles se prenaient les délibérations. Un arrêt du conseil du 8 février 1600 confirma ce mode d'administration, en même temps que les privilèges de la compagnie. Un arrêt du même jour, rendu sur la requête du consulat de Marseille, obligea la compagnie à continuer d'importer par cette ville le corail et les autres marchandises qu'elle tirait des États barbaresques 3 .
1. Il va sans dire que les États barbaresques nous échangeaient ces produits contre d'autres marchandises et que nous faisions avec eux un commerce d'exportation aussi bien que d'importation. C'est presque toujours avec des marchandises qu'un État paye les marchandises qu'il tire d'un autre État; il peut arriver seulement que le chiffre de ses importations dépassant celui de ses exportations, il ait à payer une somme d'argent représentant la valeur de cet excédant. C'est la situation où se trouve, par exemple, la France par rapport aux États-Unis. Ceci soit dit non pour rappeler une vérité connue de tous, mais pour expliquer comment certaines branches du commerce extérieur peuvent être rangées indifféremment dans le chapitre consacré aux importations ou dans celui qui traite des exportations.
2. Montchrestien, p. 134-135. « Mais les Anglois, Flamens et Hollandois l'ont
[le trafic en Barbarie] entrepris depuis 60 ans » Thomas Le Fèvre, Op.
laud., p. 56.
3. Sur la requeste [présentée] au Roy en son conseil par les associez de l'ancienne compagnye du corail affin de faire revocquer le tiltre et qualité de gouverneur que les sieurs de Moissac frères s'attribuent au lieu de Mascaretz en Barbarye où s'exerce le traffic du corail. . . combien. . . que telle entreprise puisse donner subject au Grand Seigneur par la permission duquel ils exercent
led. traffic de le revocquer au lieu qu'auparavant les affaires se
traictoient par tous les associez ... à la pluralité des quaratz qui sont en
nombre de vingt quatre en tout dont lesd. de M. n'en font que quatre
Le Roy en son conseil, avant que faire droict sur la revocation de pouvoir donné ausd. s n de M., ordonne qu'ils seront assignez et ouys en icelluy pour après y estre pourveu ... et ce pendant veult . . . que les privilèges octroyés à lad. compagnye du corail . . . leur soient conservés et le traffic continué entre lesd. associez suivant les advis qu'ilz prendront ... à la pluralité des quaratz
conformément à l'arrest provisionnel du xxi* janvier 8 février 1600.
— Sur la requête présentée au Roy par les viguier, consuls et habitans de la ville de Marseille à ce que . . . deffences . . . soient faictes à Thomas et An-
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Nous allions chercher aux Açores le bois de teinture, le tabac, les cuirs, la cochenille qu'y débarquaient les navires venant des Indes occidentales, lorsqu'ils faisaient relâche. Ce commerce, qui avait cessé à la suite de la tentative des Français pour s'emparer des îles en 1583, avait un peu repris sous Henri IV, mais l'impôt mis par ce prince sur les marchandises de cette provenance et la surveillance plus sévère exercée par l'Espagne l'avaient définitivement ruiné*.
Nos commerçants importaient de Hollande et de Flandre des serges de Leyde, des camelots de Lille, des toiles, des savons, du beurre, des fromages*.
Si nos commerçants n'importaient pas plus de marchandises étrangères, cela tenait à la situation faite au commerce français dans les pays étrangers. L'exportation des laines anglaises était interdite aux Français, le monopole de cette exportation appartenait à une compagnie anglaise de fondation royale 3 . Le droit de sortie sur les serges, les futaines, les bajettes, les bombazins, les mocades, les camelots, les bas d'estame était beaucoup plus élevé pour nos compatriotes que pour les autres étrangers*. Celui sur l'étaiu était du double, en attendant que l'exportation de ce produit nous fût interdite pour être réservée à une compagnie privilégiée 5 . Nous avons déjà dit que nos nationaux subissaient une augmentation d'un quart dans le droit d'entrée et de sortie perçu sous le nom de coutume d'étranger, nous avons parlé des droits de scavadge, de quayage et de surveyor*.
toine Leuclu (?}, s r de Moissac ... de transporter ailleurs qu'en lad. ville le traffle dud. corail, cuira, cires, layties et autres marchandises qui viennent de Barbaryc ny de a'ayder d'autres mariniers, pilotes ou ouvriers pour la manufacture dud. corail <|in- des sulijcels de S. M. . . . pour le grand préjudice que leur ville qui es! assise en lieu sterille et ne se peut conserver ou aeroistre qu'avec le commerce recevroit si ce diverti s se m eut emiunaucé par lesd. M. contre la volonté . . . des autres associés . . . estoit . . . continué oulre l'intereat de S. M. pour les droicts qui se lèvent sur les niiirilianili-.es qui arrivent
au port d'icclle Le Boy , . . ordonne ausd. g" de M. . . . do faire
venir en lad. ville selon qu'il souloit ... le corail, cuirs, cires, laynes et antres
marchandises qu'ils ameunenl de Barharye 8 février 1600. Arch. liât.
Conseil des tinances, ;i la date.
t. Th. Le Févre, Op. laud., p. 65-66.
COMMERCE DES FRANÇAIS ÉTABLIS A L'ÉTRANGER
Les Français établis à l'étranger devaient pour la plupart se livrer à la fois au commerce d'importation et d'exportation entre leur pays d'origine et leur pays d'adoption ' ; il n'y aurait donc pas lieu, de leur consacrer un chapitre distinct si leur séjour prolongé au sein d'une population étrangère n'en avait fait une classe à part. Cette classe qui étend les relations commerciales de la France en portant à l'étranger ses mœurs, sa langue, son influence, mérite que nous nous occupions de l'accueil qu'elle y recevait comme de celui que les étrangers trouvaient chez nous.
Quelques années après la mort de Henri IV, le nombre de nos compatriotes qui allaient chercher du travail à l'étranger était considérable, mais ils n'allaient pas y fonder des maisons de commerce, et c'était dans des emplois subalternes qu'ils y gagnaient leur vie ! . Quant à ceux qui allaient s'établir au dehors jiour faire le commerce, ils devaient être en petit nombre. L'attachement des Français au sol natal, l'hostilité qu'ils rencontraient dans les mœurs comme dans les lois de leurs voisins, ne sont pas les seules raisons qui nous portent à le croire. Nous savons par une lettre de La Boderie du 20 juin 1608 qu'il n'y avait à cette époque a Londres qu'un seul négociant français qui ne fût pas naturalisé 3 . On comptait au contraire un assez grand nombre de négociants français en Espagne, aussi est-ce par eux que nous commencerons à nous occuper des représentants du commerce français à l'étranger.
Le traité de Vervins obligeait les rois de France et d'Espagne
1. Il pouvait se faire aussi, mais cela était moins fréquent, qu'ils fissent exclusivement te commerce des proiluils ilu pays avec ses habitants.
2. c >.. la pliiftfiitrl île nos hommes sont conir/iius d'aller i hereber ailleurs lieu d'employ et de travail, qui en Espagne, qui en Anglelerre, qui en Allemagne, qui en Flandres. » Monlchreatien, p. 35. 11 est certain que l'auteur, préoccupé par la pensée de faire ressorlir les dansera de noire situation économique, a exagéré celle émigration.
3. « Seulement suis-je empêché a trouver des marchands franeois qui en veulent ou puissent prendre U charge [de conserva leur du commerce] de notre côté; car il n'y en a qu'un seul ici qui ne soit, point naturalisé, et encore assez pauvre homme pour competer avec ccui qu'ils nous donneront. Iles naturalisés il y en a bien quelqu'un qui le |«iurroil faire, et qui le feroit fidèlement, mais l'important est qu'il ne veut pas s'en charger et que je ne l'y puis contraindre. > Op. laud., 111, 317.
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à accueillir dans leurs royaumes leurs sujets respectifs. Henri IV se conforma à cette obligation en refusant de livrer à Elisabeth des Irlandais au service de l'Espagne que la tempête avait forces d'aborder en France *, Les Espagnols, au contraire, se montraient fort inhospitaliers pour les Français, nos négociants étaient fort maltraités en Espagne. L' Adelantado était le principal auteur de ces mauvais traitements. Le roi convoqua pour la fin de mai 1601 un conseil composé de l'amiral et des personnes les plus au fait du commerce et de la navigation, pour adopter des mesures de représailles *. Le 3 août fut prononcée l'interdiction générale du commerce avec l'Espagne, à peine d'emprisonnement et de confiscation des marchandises 3 . Le même jour, le roi ordonna au connétable de Montmorency de faire observer cette défense par ses sujets du Languedoc et de faire revenir en France ceux qui étaient établis dans les états de Philippe III*. Aux avanies subies par nos nationaux se joignait un autre grief : la franchise du palais de l'ambassade française avait été violée par la justice espagnole 5 . Les représailles exercées par le roi furent efficaces. Le roi d'Espagne fit publier dans tous ses ports une ordonnance pour assurer aux Français, conformément a la paix de Vervius, un bon accueil et un bon traitement , pourvu qu'ils ne transportassent pas de marchandises appartenant aux ennemis de l'Espagne. Henri IV fit notifier cette ordonnance aux marchands français trafiquant en Espagne fl . Ceux-ci avaient à souffrir de la malveillance intéressée des autorités locales non moins que de celle de Y Adelantado. Notre gouvernement obtint en 1606 que les causes de nos négociants seraient soustraites à leur juridiction et déférées au conseil. La même année une difficulté nouvelle menaçait de s'élever entre les deux couronnes. Le gouvernement de Philippe III avait interdit le commerce des Rochelois avec l'Espagne, en prétendant que ceux-ci y introduisaient des marchandises de Hollande, et que d'ailleurs c'étaient des sujets du roi si peu obéissants qu'ils ne méritaient pas son intérêt et sa protection 7 .
1. Lettre de Henri IV a Elisabeth. 5 oc t. 1500. Lettres miss., V, 168.
Ibid
6. Lettre du roi au connétable. 21 janv. 1602. lettres miss., V, 534.
7. Lettre de M. de Puisieu* k M. de la Boderie. 3 nov. 1606. Ambassades de La Boderie, I, 401.
S. niAii/..
Nos négociants établis en Angleterre avaient encore plus a se plaindre que ceux qui s'étaient fixés en Espagne. Ils avaient à faire a une population qui, non moins jalouse de l'étranger que les Espagnols, était bien plus en état de s'en passer parce qu'elle était plus laborieuse, et qu'animait contre nous le fanatisme religieux. Le traité d'alliance défensive signé à Bloisle 29 avril 1572 entre Charles IX et Elisabeth avait accordé aux Anglais des avantages commerciaux dont les Français n'obtenaient pas la réciprocité en Angleterre. Les intérêts français avaient été complètement sacrifiés. A la vérité, ce traité ne régissait plus officiellement les relations commerciales des deux pays. Il avait cessé d'être en vigueur parce qu'il n'avait pas été renouvelé par le roi dans l'année de son avènement 1 . Cela est si vrai, que le but poursuivi par l'Angleterre dans ses négociations avec la France de 1599 à 1604 était le renouvellement de ce traité et que, par suite de son abrogation tacite, les Anglais furent de nouveau soumis au droit d'aubaine dont il les avait exemptés. Mais en fait les Anglais n'en jouissaient pas moins des avantages que le traité de Rlois leur avait accordés et dont ils s'étaient hâtés de profiter : ils avaient établi des entrepôts pour leurs marchandises à Rouen, Caen, Dieppe, Bordeaux*; ils inondaient le marché français de leurs draps communs, dont les gens de la campagne ne pouvaient se passer, parce que l'industrie française ne leur en offrait pas d'aussi économiques, mais qui étaient souvent fort défectueux 3 . La saisie de ces draps prononcée par arrêt du Conseil du 21 avril 1600, le règlement adopté par le Conseil à leur égard, la prohibition des étoffes de couleur unies donnèrent lieu entre les deux gouvernements à de longues négociations auxquelles mit fin le traité de commerce du 24 février 1606. Ce traité révoquait l'arrêt en question et soumettait
1. Sir Ralph Winwood's Mcmorlals of uffairs of State, 111. London ,
1725. « demeurera encore entre leur* successeurs pourveu que dans l'an
«lires que l'un desd. princes sera décédé, son siier.esse.iir déclare par ambassadeur et ses lettres au survivant qu'il accepte les mêmes conditions el veut contracter la même confédération... mais si dedans l'an, etc.... u Dumont, Corps dipl., V, part. ], p. 212.
2. Un arrel du parlement de Normandie du 5 octobre 1593 avait même accordé aux commerçiiiits Enflais établis ,i Caen les privilèges des bourgeois de cette ville, notamment l'exemption ilu droit de sortie pour les toiles, bougrans el canevas. Tb. Le Févru, Op. laud., p. 19p.
3. Lettre de Wiawood a Ceci». 12 juin 1601. Winwoods MnnoriaU, 1, 334.
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les contestations auxquelles la qualité des draps anglais pourrait donner lieu au jugement des commissaires des deux nations qui, sous le nom de conservateurs du commerce, devaient être établis dans les villes fréquentées par les commerçants anglais et français. Le même traité prépara la solution d'une question qui était un sujet de grief pour les Anglais et qui avait occupé une place importante dans les négociations : nous voulons parler des taxes que les villes servant d'entrepôts aux marchandises anglaises avaient mises sur ces marchandises et qui s'ajoutaient aux taxes prélevées par le fisc. Par exemple, les officiers municipaux de Rouen avaient doublé le droit d'octroi sur les draps anglais. Le commerce anglais avait été atteint par des taxes établies a Caen sur les creseaux (kerseys), le plomb, l'étain, la cire, les harengs, et par un droit d'entrée d'une couronne par tonneau sur les vaisseaux abordant en Normandie 1 . Le traité, en confirmant les droits levés dans les deux royaumes au profit de l'Etat et en ordonnant que le tarif en serait affiché dans les lieux publics, mit les municipalités des villes que nous avons nommées en demeure de produire au Conseil les lettres en vertu desquelles elles levaient ces taxes, dont la perception devait être provisoirement continuée (art. 3 et 4). Enfin la situation des commerçants résidant dans les deux pays fut considérablement améliorée par l'abolition du droit d'aubaine, Ce vieux droit féodal et barbare s'exerçait d'une façon qui le rendait plus odieux encore ; à la mort d'un marchand étranger, ses livres de commerce étaient fouillés, souvent dérobés, ses caisses, ses comptoirs dévalisés, on saisissait et on mettait sous séquestre les biens de ses associés et même de ses confrères, sous prétexte des relations d'affaires qu'ils avaient pu avoir avec le défunt, et ils ne pouvaient obtenir main-levée de la saisie qu'à prix d'argent. Le droit d'aubaine ne produisait qu'une somme insignifiante, que l'ambassadeur anglais Winwood estime à 200 couronnes par an et dont le roi faisait don au premier venu, mais il faisait perdre au roi bien davantage. Les marchands étrangers, exposés aux avanies que nous venons de décrire, se contentaient d'envoyer leurs facteurs et leurs commis, qui logeaient en garni, et n'apportaient que la quantité de marchandises dont ils espéraient pouvoir se défaire immédiatement.
1. Calendars ofstate papers. Damesttc s Vaj. aussi p. 276. Jacques /, p. 229.
I, Elisabeth, 1598-1603. P. 503.
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N'ayant plus a redouter le droit d'aubaine, les negociauts étrangers n'auraient plus de raison pour ne pas venir s'établir en France avec leurs familles, y former des approvisionnements considérables (.'t faire profiter notre pays de leur industrie '.
En 1003, la commission du commerce élabora et fit approuver par le Conseil un projet d'édit réglant la situation des marchands étrangers qui voudraient s'établir en France. D'après ce projet, ces marchands pouvaient, dans les trois mois postérieurs à la promulgation de l'édit, s'établir à Paris et dans d'autres villes désignées par le roi, pour faire le commerce en gros des matières premières, ainsi que des produits manufacturés en France, et des produits manufacturés a l'étranger qui n'avaient pas leurs congénères en France. Pour jouir de ce privilège, auquel s'ajoutait l'exemption du droit d'aubaine, ils devaient obtenir des lettres de naturalité, qui leur seraient accordées un an après qu'ils auraient fixé leur domicile dans l'une de ces villes et qu'Us y auraient apporté des marchandises pour une valeur de 2,000 écus au moins. Ils pouvaient même jouir dès la première année de l'exemption du droit d'aubaine et du droit de faire le commerce dans les conditions sus-ènoncées en fournissant la preuve qu'ils possédaient un capital de 2,000 écus et en donnant caution de prendre à la fin de l'année des lettres de naturalité et de continuer leur commerce en France. Dix ans après la vérification des lettres de naturalité, ils devaient être, à condition de rester en France, absolument assimilés aux nationaux i .
On voit que nous nous occupons presque autant de la condition des commerçants étrangers établis en France que de celle de
s commerçants établis à l'étranger. Ces deux questions sont Le sort de nos nationaux à l'étranger devait se • de l'accueil que les étrangers recevaient chez nous. L'inégalité dans le traitement fait aux uns et aux autres tendait à s'effacer, la réciprocité à s'établir. Nous étions moins inhospitaliers pour les Anglais, par exemple, que les Anglais ne l'étaient pour nous : cela tenait à ce que notre gouvernement n'avait pas adopté aussi fermement, ne suivait pas avec autant de rigueur le système de la protection, mais il ne faut pas exagérer la liberté
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dont jouissait chez nous le commerce étranger. Nous venons de voir que ce commerce ne pouvait se faire qu'en gros ', dans certaines villes, toujours sous le coup de saisies provoquées par les corporations, que la perspective du droit d'aubaine l'obligeait à limiter ses approvisionnements et à les écouler rapidement, enfin qu'il avait à subir les exactions des gouverneurs et des municipalités*. Il n'en est pas moins vrai que les négociants anglais qui avaient des établissements en France causaient, grâce à l'abondance et au bon marché de leurs marchandises, un préjudice considérable à notre industrie et à notre commerce.
Si nos compatriotes étaient peu tentés de fonder des établissements dans des pays civilisés, mais fort inhospitaliers pour leurs rivaux commerciaux, étaient-ils attirés davantage par ces pays nouvellement découverts, en grande partie inexplorés, dont les Portugais et les Espagnols avaient montré la route aux autres
» nations européennes? En abordant cette question, nous n'avons pas l'intention de faire l'histoire des essais de colonisation tentés sous le règne de Henri IV; nous n'avons à nous en occuper ici qu'au point de vue de leur influence sur le commerce extérieur de la France.
La rapidité avec laquelle les Hollandais avaient établi leur commerce dans l'archipel de la Sonde (Java, Moluques), la fondation de la compagnie hollandaise des Indes orientales (20 mars 1602) 3 devaient inspirer à Henri IV l'idée d'appliquer à une tentative analogue les épargnes et l'activité du peuple qu'il avait pacifié et qui s'enrichissait sous ses yeux. Dès 1603 d'ailleurs son attention avait été attirée de ce côté par un ambassadeur de Perse qui était venu lui demander son appui pour chasser les Portugais des Indes orientales. Le roi avait refusé de s'associer
1. À l'époque où écrivait Montchreslien(IG15), les négociants étrangers avaient cependant réussi à tourner cette défense et à vendre en détail et en boutiques. Seulement, leurs boutiques n'étaient pas sur la rue. P. 43.
2. Le 17 juin 1600, le lieutenant général du bailliage de Rouen condamne à l'amende un marchand flamand pour avoir déchargé des balles de chanvre dans cette ville, sans la permission de I echi'ïinage. La sentence renouvelle la défense faite aux étrangurs d'emmagasiner des marchandises sans celle permission, comme de les vendre a des étrangers n'ayant pas acquis droit de bourgeoisie et de les vendre au détail. Ces étrangers oc pourront vendre qu'à la halle. Col' lectïon Rondonncau, série chronol., à la date.
3. Sur l'origine et le rapide progrés de la colouis;t!.iuii hollandaise aux Indes orientales, voy, Deer, Op. laud., 2tc Ablh., p. 179-180.
à des actes d'hostilité contre l'Espagne » avec laquelle il était en paix et avait conseillé à l'ambassadeur de s'adresser aux provinces de Hollande et de Zélande '. L'année suivante, un homme qui avait fait plusieurs voyages aux Indes orientales et qui les connaissait bien 3 , Gérard de Roy, s'associa plusieurs personnes, entre autres Antoine Godefroy, trésorier de France à Limoges, et demanda au roi d'autoriser la création d'une compagnie des Indes orientales. La société prenait à sa charge tous les frais de l'entreprise, elle demandait le monopole du commerce des Indes pendant quinze ans à partir de son premier voyage, elle demandait en outre que le roi lui assignât un port pour y équiper sa flotte et y faire entrer en franchise les marchandises qu'elle rapporterait de son premier voyage, qu'il mît à sa disposition deux canons par vaisseau et les munitions de guerre nécessaires, qu'il obtînt pour elle du prince Maurice la permission d'acheter ou de faire construire des vaisseaux dans les Provinces-Unies et d'en tirer des marins, enfin que la participation à l'entreprise n'entraînât pas dérogeance. L'association était ouverte pendant six mois après le retour de la première expédition a tous ceux qui voudraient y apporter une somme de 3,000 liv. au moins. Ces conditions furent homologuées le 1 er juin 1604 par un arrêt du Conseil qui désigna le port de Brest*. Le 29 juin, des lettres de commission de capitaine général de la flotte royale des Indes orientales furent délivrées à Gérard de Roy. Elles lui donnaient pouvoir de faire construire et d'équiper des vaisseaux, lui permettait de s'emparer de ceux qui attaqueraient les siens et de garder les quatre cinquièmes de la prise pour lui et ses associés et lui ordonnait de réunir le plus tôt possible ses vaisseaux à Brest pour faire voile aux Indes 5 . Les choses n'allèrent pas au gré de l'impatience du roi. En 1609 la compagnie n'avait encore envoyé
s luisaient partie de ta
1. On sait nue depuis 1530 le Portugal et 6 monarchie espagnole.
!. Calendars oj state papers. Colonial séries. Hast hidits. China and Japan, tr 323.
3. « ... la cog naissance particulière que vous avez des ports et havres des Indes orientales pour les voyages par vous cy-devant fuicli. o Bibl. iiiit., fonds Brienne, 319, f. 110.
>i. Fonds Brienne, 319, f. 102. On trouve dans le même ms., f. 106, d'autres conditions peu différentes non homologuées ni datées. C'est évidemment un
Brienne, 319, f
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aucun vaisseau aux Indes. En revanche, une partie du capital fixé à 4 millions de couronnes était versé, quatre vaisseaux allaient mettre à la voile à Saint-Malo, la plus grande partie de la flotte était achetée, Simon Dansa devait être attaché à l'entreprise pour escorter les convois avec ses vaisseaux, auxquels on en ajouterait d'autres '. Le président Jeannin, chargé de négocier une trêve entre l'Espagne et les Provinces-Unies, avait profité de son séjour aux Pays-Bas pour procurer à la compagnie des hommes et des vaisseaux, il se servait pour cela d'un certain Isaac le Maire, originaire de Tournay, dévoué a la France, avec lequel il avait des entrevues secrètes, il consultait le cosmographe d'Amsterdam Planeius*. Un Hollandais, Peter Lintgens, s'occupait aussi de recruter des marins et des ouvriers dans son pays 3 . Cas préparatifs causaient aux Provinces-Unies un vif mécontentement. Leur agent, Aerssens, reçut l'ordre de protester contre l'établissement de la compagnie et contre les moyens employés )our la constituer, contre le rôle qu'on voulait donner au flamand Dansa, contre l'embauchage do marins hollandais. Cette protestation était accompagnée de paroles comminatoires : les Hollanlais menaçaient d'aborder les vaisseaux français et de pendre .ous les Flamands qu'ils y trouveraient*. A la suite de cette mergîque protestation, adressée en 1610, le silence se fait sur jette entreprise. Elle ne pouvait réussir qu'à la condition d'emnnter à la Hollande ou aux autres puissances maritimes les ressources qui manquaient à la France en hommes et en matériel; l'opposition de nos voisins fit échouer une tentative qui était déjà assez avancée pour faire espérer de bous résultats 5 .
Non moins stérile fut l'autorisation donnée en 1608 par Henri IV au s r de Lhopital de fonder au Cap par la conquête des établissements qu'il posséderait sous la souveraineté du roi a .
Si la France trouvait la place déjà prise dans les Indes et l'archipel indien par les Portugais et les Hollandais, elle rencontrait dans les deux Amériques des colonies déjà arrivées à un
Ibid
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assez grand développement pour affecter l'indépendance et dont l'Espagne, leur métropole, se réservait avec un soin jaloux le débouché et les produits. Les Français qui tombaient dans les mains des Espagnols et qui étaient soupçonnés de faire le commerce avec les colonies hispano-américaines étaient mis à mort ou envoyés aux galères. Il nous était impossible de fonder dans les pays occupes par les Espagnols des colonies, ni même des comptoirs, tant que nous ne disposions pas d'une marine militaire capable de protéger nos vaisseaux marchands.
C'est vers l'Amérique du nord, vers les pays qui font aujourd'hui partie des Etats-Unis qu'il faut tourner les yeux pour voir des efforts suivis et couronnés dans une certaine mesure de succès. Les entreprises de colonisation dans la Nouvelle-France, qui comprenait le Canada et l'Acadie, c'est-à-dire la Nouvelle- Ecosse, exercèrent une influence sérieuse sur notre commerce.
Au marquis de la Roche (1598) et à Chauvin (1599) succéda une compagnie formée par le commandeur de Chastes et où entrèrent les principaux négociants de Rouen et de la Rochelle. Le privilège de la traite des pelleteries lui fut accordé. Le commandeur de Chastes fit entreprendre par deux officiers de la marine royale, du Poot-Gravé et Champlain, un voyage d'exploration du cours du Saint-Laurent et des pays qu'il arrose. Ce voyage d'exploration révéla l'existence de richesses naturelles qui étaient propres à attirer les colons : pêcheries, bois de construction, prairies, mines de cuivre et de platine.
A la mort du commandeur de Chastes, qui eut lieu pendant ce voyage, Pierre du Guast, s r de Monts, gentilhomme saintougeois, devint le chef de lacolonisation. Le roi le nomma son lieutenant général en Acadie du 40° au 46 e degré. Sa commission portait qu'd rechercherait et exploiterait les mines d'or et d'argent et autres, dans le produit desquelles le roi se réservait le dixième 1 . Henri IV accorda à de Monts et à ses associés le monopole du commerce pendant dix ans 8 . Les commis des traites foraines ayant saisi vingt-deux balles de castor expédiées par de Monts en France, le roi lui en donna main-levée et déclara que les marchandises provenant de la Nouvelle-France ne payeraient
1. On trouvera sa commission en date du au. de la Nouvelle France, 2- èdît. 1612.
Lettres du roi adressantes au* amirautés du royaume, OU
1603 dans Marc Lescarbot,
LE COMMERCE DE LA FBÀJVCE SOUS tlENKI IV. 19
que les droits d'entrée dus par les marchandises du cru passant d'une province dans l'autre '.
Henri IV faisait respecter le monopole de la compagnie de la Nouvelle-France par les nations étrangères, comme le constate une lettre où il demande aux Etats généraux des Provinces-Unies d'interdire à leurs nationaux le trafic dans ce pays 2 . Ce monopole était une des raisons qui empêchaient le parlement de Rouen d'enregistrer la commission de de Monts. Dans les lettres de jussion que le roi lui adressa le 17 janvier 1604, il représente au parlement que l'entreprise n'a pas le caractère d'un véritable monopole, puisqu'il est permis à tout le monde de s'y associer en entrant dans la compagnie 3 . L'établissement de Tadoussac était le centre principal de la traite des fourrures. De Monts en créa un second à Port-Royal (aujourd'hui Annapolis) où il transporta la colonie. En 1606 commença sérieusement l'exploitation agricole de cette colonie. De nouveaux voyages d'exploration mirent eu évidence la fertilité du littoral depuis le 45" degré et demi de latitude jusqu'au 41% et la colonisation semblait destinéeà réussir, lorsque le conseil du roi, sur la requête des marchands de Saint-Malo, enleva à la compagnie son monopole au commencement de 1607*. Celle-ci, qui déjà l'année précédente avait souffert de la concurrence des Basques et des Hollandais 5 , se voyait privée par l'arrêt du conseil du moyen de relever ses affaires; il ne lui restait qu'à se dissoudre. Cependant, en présence des preuves fournies par de Monts sur la richesse et l'avenir de la colonie, le roi renouvela pour un an le privilège de la société et, encouragés par cette faveur, elle fit partir trois vaisseaux en mars 1608. Les colons qu'ils portaient sous la direction de Champdoré et de Champlain repeuplèrent Port-Royal et fondèrent Québec (1608).
Champlain dirigea dès lors ses explorations dans le Canada proprement dit. En 1609 il occupa l'embouchure de la rivière des Iroquois, affluent du Saint-Laurent, et le lac Champlain. Jl créa au saut Saint-Louis un nouveau comptoir et un nouvel éta-
1. Lettres du roi à la cour des aides de Rouen, aux maîtres des porta, officiers de l'amirauté et des traites foraine* de Normandie, S lévrier 1605.
Lescarbot, 59t
blissement et, après la mort de Henri IV, remonta jusqu'aux lacs du cours supérieur du Saint-Laurent.
Quels furent, au point de vue commercial, les résultats des découvertes de Champlain et de ses prédécesseurs? Les ressources naturelles du Canada et de l'Acadie sont attestées par toutes les descriptions (Lescarbot, Champlain, Denys) et mieux encore par leur prospérité actuelle. Les cuirs, les fourrures, les mines, les bois de construction, le chanvre, les grains, la pêche, etc., étaient des richesses naturelles qui devaient attirer des colons et alimenter un commerce actif avec la France et l'Europe. Mais les colons , les marchands qui se lancèrent sur les traces des explorateurs n'exploitèrent pas ces richesses si variées. De même que les Espagnols ne s'attachaient dans l'Amérique du Sud qu'à l'exploitation des mines, de même que les Hollandais n'allaient guère chercher aux Indes orientales que les épiceries, ce fut le commerce des fourrures et des cuirs qui occupa presque exclusivement les Français. Le P. Charlevoix écrit qu'en 1608 l'attrait du commerce des pelleteries avait fait presque abandonner en Acadie la culture de la terre, au point que les colons étaient menacés de disette l . Ce fut à ce commerce que les découvertes et les établissements des de Monts et des Champlain donnèrent le plus d'impulsion. En 1608 il attirait plus de quatre-vingts vaisseaux sur les côtes d* Acadie et au Canada *. H y eut aussi un autre genre de commerce qui se ressentit de ces essais de colonisation : ce fut la pêche. Elle devint plus active, elle exploita de nouveaux parages jusque-là inexplorés. Nous parlons delà pêche que venaient faire pendant trois mois de Tannée nos pêcheurs des côtes de l'Océan. Quant à la pêche sur place, qui aurait évité à nos terre-neuviers un aussi long séjour dans des mers glaciales, qui leur aurait permis de faire trois voyages par an au lieu d'un, puisqu'ils n'auraient eu qu'à venir charger le produit de la pêche des colons, elle ne s'organisa pas d'une façon sérieuse 3 .
Le commerce des pelleteries devint moins lucratif lorsque, la prorogation du privilège de la compagnie de de Monts ayant expiré le 7 janvier 1609, il devint libre pour tout le monde. Les sauvages firent alors payer les peaux de castors beaucoup plus
1. Histoire de la Nouvelle-France, 1744. 9 vol. in-12. I, 190.
Voyages de Champlain, cités par Poirson, III, 586, n
3. Lescarbot, 848. Denys, Description géographique et historique des côtes de V Amérique septentrionale, I, 94. II, 249.
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cher. « Aujourd'hui, écrit Marc Lescarbot 1 , depuis la liberté remise, les castors se vendent au double de ce que le s r de Monts en retirait. Car l'avidité a été si grande, qu'a l'envi l'un de l'autre, les marchands ont gâté le commerce » Les inconvénients delà libre concurrence ramenèrent Henri IV au monopole, qui semble en effet le ressort indispensable d'entreprises aussi hasardeuses : la compagnie privilégiée créée en 1613 par Champlaîn et qui fut ouverte à tous les commerçants, moyennant le versement d'un capital, ne fut que la réalisation d'une idée à laquelle l'expérience avait fait, revenir Henri IV.
COMMERCE DE COMMISSION ET DE TRANSPORT
A côté du vendeur et de l'acheteur, les opérations commerciales mettent en jeu des personnes dont le rôle doit maintenant nous occuper : nous voulons parler surtout des commissionnaires et lies entrepreneurs de transports. Pour achever de parcourir le cadre que nous nous sommes tracé, il resterait à déterminer la part que la France prenait au commerce de commission et de transit.
I. COMMERCE DR COMMISSION
Les documents que nous avons recueillis ne nous présentent jamais des commerçants français faisantla commission à l'étranger pour leurs compatriotes. Ce silence ne suffirait peut-être pas pour affirmer qu'il n'en existait pas, si l'on ne se rappelait les obstacles mis par les législations étrangères au commerce français et qui rendaient inutile le ministère d'intermédiaires dont l'existence suppose toujours un grand nombre d'affaires*. Quant aux commissionnaires agissant en France pour le compte de commerçants étrangers, il faut distinguer les commissionnaires d'achat et les commissionnaires de vente. Les commissions d'achat de l'étranger pouvaient s'exécuter librement; elles favori-
i. p. ei i-eia.
2. Celte raison n'a pas moins de valeur que le t émoi finale formel de Monlehrestieu : n Que Vis Majestés prennent lit peine du s'enquérir si nos marchands uni quelques ceuiimssiiiunaires, j'enlen pour manier leur argent et leur amasser les marchandises ilu pays au préjudice des cilrivens, Es]ia;:niils en :. Auglois en Angleterre, Flamans en Flandres. Si l'on vous en nomme cru un corbeau blanc, u P. 84.
saient le commerce français et ne faisaient tort à personne. Il en était autrement des commissions de vente; elles amenaient sur le marché français les marchandises étrangères, créaient une concurrence à notre commerce et rendaient illusoires les restrictions apportées a cette concurrence ainsi que le monopole des corporations. Aussi les commissions de Tente venant de l'étranger ne pouvaient légalement être exécutées que par des commissionnaires ayant un caractère officiel, limités en nombre, et dans les conditions où les marchands étrangers auraient pu vendre euxmêmes, c'est-à-dire en gros, dans les marchés et après examen des gardes jurés '. Ce fut Henri III qui créa ces commission maires en titre d'office par un èdit du mois de mars 1586, qui, rappelant les anciennes ordonnances mises en oubli, n'autorisait les étrangers à vendre que dans les foires et, en dehors des foires, dans les conditions que nous venons d'indiquer. Les commissionnaires institués par Henri III étaient tenus, lorsqu'ils faisaient une vente au comptant, de payer leur commettant dans les vingtquatre heures; dans les ventes à terme, ils garantissaient la solvabilité de l'acheteur (faire les debtes bonnes) faisaient connaître son nom et le prix de vente à leur commettant, auquel ils remettaient l'argent quinze jours après l'échéance. Ils lui avançaient, sur sa demande, les frais de transport et le montant des impôts, dont ils se remboursaient sur le prix, capital et intérêt à raison de 10 pour 100. Ils donnaient caution et étaient solidairement responsables envers leurs commettants, qui pouvaient avoir recours sur leur bourse commune. Leur commission était de 6 den. pour livre. Ils ne pouvaient être commerçants ni s'associer avec des commerçants. Enfin ils étaient exempts des charges publiques'. Un arrêt du conseil du 15 avril 1595 créa dans les villes les plus commerçantes, à côté de ces commissionnaires, des courtiers privilégiés chargés de les mettre en rapport avec le public. Leur ministère n'était pas obligatoire. Ils faisaient également le courtage pour les agents de change et de banque. Paris eut huit courtiers, Lyon en eut douze, Rouen et Marseille quatre, Amiens, Dieppe et Calais un, Tours, la Rochelle et Bordeaux deux, Toulouse trois. Leur concours devait être assez recherché,
1. Il en élail de même pour les marc han dises des forains, i h nous oci'.ujilt ici <|uu îles marc ban dis es étrangères. 1. Fontanon, I, 1025.
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ar lorsqu'ils contre-signaient un acte de vente, leur signature importait hypothèque sur les biens de l'acheteur à partir de 'échéance du terme stipulé et après les sommations légales, j'arrêt du 15 avril 1595 ne se bornait pas à instituer des couriers; il autorisait les commissionnaires à recevoir et à taire des dépôts d'argent moyennant un intérêt qui ne devait pas être supérieur à l'intérêt légal. En recevant des dépôts, les commissionnaires devenaient jusqu'à un certain point des banquiers; en en aisant, Us tiraient parti du prix des marchandises qu'ils avaient vendues pendant le court délai entre le moment où ils le touchaient t celui où ils le transmettaientà leur commettant*.
Nous avons dit qu'en droit les commerçants étrangers ne pouvaient s'adresser pour faire vendre leurs marchandises en France qu'aux commissionnaires officiels. Nous avons semblé indiquer
r là qu'il en était autrement dans la pratique. Telle est en effet notre pensée. L'édit de 1586 détend formellement et sous des icines sévères à d'autres que les commissionnaires qu'il inslitue, notamment aux commerçants, de vendre pour le compte
i commerçants étrangers'. La pratique interdite par cet édît était bien tentante et en même temps bien facile à dissimuler wur nos commerçants; même en l'absence de textes formels, il is de croire qu'ils ne se faisaient pas faute de vendre 3omme pour leur compte des marchandises appartenant à leurs commettants étrangers, d'autant plus que les règlements de leurs corporations ne le leur défendaient pas et qu'il y avait là pour elles une extension fort profitable de leurs affaires. Il n'y avait, l notre connaissance, que les statuts des merciers qui défendissent le faire la commission et le courtage pour les étrangers 3 . C'eût té là une exception considérable, vu le grand nombre d'articles [u 'embrassait le commerce de la mercerie ', si cette interdiction
1. Voy. cet arrêt Arch. nal., Rondonn.:au, série chronologique, à la date.
2. o Aussi est défendu A tous marebans ou autres habitans desd. Tilles de Tester leur nom ou marirue ausd... forains ny Tendre lesil. marchandises uar
ous leur nom ny autrement sur |ieinc de conliscation de marundise; el iIp j'K'l esnis d'amende ,i l'ciirniilre Je. celnj qui l'aura.,, vendue... ir commission. n Fontanon, toc. cit.
3. i> ... deffendons à tous marchands ... es Ire ciHirlîrr ruimuissiiinnaire (mur iciiii étranger ou forain u Ord. de juillet 1601, art. 10, dans Recueil.
d'ordonn., itatvU et règlements du corps de la mercerie, 1767.
La mercerie contient en soy si» eslals sçavoir est : t. Le cnatihand r qui délite en gros toutes sorles Je marchandises. 2. Le marchand de
avait été observée, mais Savarv nous apprend que de son temps elle ne l'était pas et que les merciers, comme les autres commerçants, acceptaient des commissions de l'étranger 1 . Ce qui se passait du temps de Savary avait lieu déjà sous Henri IV. Montclirestien, qui écrivait, on le sait, quelques années après la mort de ce prince, nous apprend que les étrangers faisaient faire leurs ventes comme leurs achats en France par des commissionnaires ou des facteurs et déplore l'extension que ce mode de procéder donnait à leur commerce, ainsi que le concours qu'ils trouvaient à cet égard chez nos compatriotes 5 . On comprend en effet que nos commerçants, pour ne parler que d'eux, étaient bien aises de joindre les profits de la commission à ceux de leur commerce personnel ,
II, COMMERCE DE TRANSPORT
Sous ce titre, c'est principalement le commerce de transport maritime qui nous occupera. Nous n'oublioos pas que les relations commerciales de la France avec l'étranger ont lieu en grande partie par terre, qu'elle tient au continent par sa frontière orientale et par une partie de sa frontière méridionale, et que sa situation géographique lui permettait de transporter des marchandises par ses cours d'eau et ses routes entre l'Allemagne, les Pays-Bas, la Flandre, l'Espagne, l'Italie. Nous avons vu que le commerce clandestin entre les Provinces-Unies et l'Espagne se faisait par le transit de la France qui faisait passer comme marchandises françaises les marchandises des deux Etats belligérants ; une partie de ce transit s'opérait par terre. Mais en général le commerce étranger évitait de traverser notre territoire a cause de nos douanes intérieures et de l'état fort défectueux de nos voies de communication.
draps d'or, d'argent, de soye, demie ostado, sarges et lui Un*. 3. Marchanda de toutes menues merceries, 4. Marchand jouaillier vendant orfèvrerie, pierres précieuses, perles cl Ions Mttm joyaui. 5. Marchand qiiinijiraUicr <;. Marchand épicier droguier sous lesquels sont comptas ... tons les autres eUils cy après
déclarez t Extrait du DnkMUlMMI, articles et rrjîlpiiivni i|ue le Roy veull
... eslre ... tenus ... par son maislre visiteur et gênerai réformateur de marchandises do grosserics, merceries, jouai lier! es, etc. 27 août 1GD7. Collect. Itondonneau, série c.iu'oHolo^iiiuc, à la date.
1. Le Parfait Mijotant, éd. 1777, I, 572-573. Cf. Encyclopédie màthod. Commerce, v* Commissionnaire.
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En obligeant par une déclaration de 1585 toutes les marchandises de Flandre, d'Angleterre, d'Allemagne à destination de l'Italie et du littoral méditerranéen de l'Espagne à passer par la douane de Lyon, Henri III fit perdre à la France la plus grande artie de ce transit : la Flandre et l'Angleterre créèrent alors tour leur commerce une navigation directe avec l'Italie 1 . On n'avait pas encore eu l'idée d'établir, pour les marchandises qui l'entraient en France que pour être exportées, des entrepôts où i auraient pu séjourner en franchise. Ce fut Colbert qui accorda le premier cette facilité au commerce de transit 2 , mais , commerçants étrangers obtenaient déjà des passe-debout, c'est-à-dire une réduction des droits de douane pour les mardises qui ne devaient pas être consommées en France. En , des marchands milanais présentent requête au conseil pour faire passer debout des marcha nelises d'Espagne et d'Italie à desination de !a Flandre et de l'Allemagne 8 .
La nature n'avait rien refusé à la France de ce qui est nécesiaire au développement d'une marine marchande : habiles charcutiers de navire, fer, bois en abondance pour la construction *, chanvre excellent et poix pour la voilure et Je grèement 5 , population de pêcheurs nombreuse, ne se bornant pas à la pêche côtière, mais habituée à aller pêcher le hareng sur les côtes d'Ecosse et d'Irlande, la morue et la baleine en Amérique.
Malgré ces ressources naturelles, notre marine marchande était intérieure à celles de l'Espagne, de l'Angleterre et de la Hollande. De ces trois marines marchandes, la première était eu déclin, la seconde se relevait avec Elisabeth de la décadence où l'avaient laissée tomber Edouard VI et Marie Tudor, la troisième était à son apogée. Dans un mémoire présenté en 1603 à Jacques I", l'un des plus grands esprits du temps, sir Walter Ra-
»1. Forboimais, Recherches et considérations sur les finances de France. *ol. in-4v I, 70-71, 437.
Ibid
3. Arrêt du Conseil des finances du 31 mars 1606. Arcli. nat. Collection des arrêts duilïL Conseil a la date.
4. n 11 se trouve des meilleurs charpentiers du monde pour baslir et cons-
ruire des navires Je toutes aortes à Dieppe, Jlonncfleur cl an Havre, et
e fort bon bois pour cet effect aux forests prochaines avec tout ce qui y est
" e d'ailleurs pour les cipiippei-, appareiller cl mettre hors.... u Th. Le tvre, Op. taud., 30.
5. Mémoire pour lestablisscmenl du I rallie, i.ommcrc.e cl négoce de mer en ce. Itricnne, 319, f. 7.
20 G. FACHIEZ.
leigh, compare la marine et le commerce de son pays à la marine et au commerce des Provinces-Unies. Il nous apprend que c'était la marine des Provinces-Unies qui transportait dans la Poméranie, la Pologne, le Danemark, la Norwège, la Suéde, l' Allemagne et la Russie presque toutes les marchandises de la France, de l'Espagne, du Portugal, de la Turquie, de l'Italie et de l'Angleterre. Celle-ci n'envoyait annuellement dans les pays de la Baltique qu'une centaine de vaisseaux et son commerce ne se faisait presque qu'avec Elbing, Kœnigsberg et Dantzig, tandis que les armateurs hollandais y envoyaient environ 3,000 vaisseaux et étaient en relation d'affaires avec toutes les villes de la Baltique. Le commerce hollandais était représenté dans tous les ports et toutes les villes de France, le commerce anglais dans cinq ou six seulement. Les Provinces-Unies possédaient autant de vaisseaux que onze États ensemble, y compris l'Angleterre, elles en construisaient un millier par an. Leur commerce avec la Russie, auquel vingt ans auparavant suffisaient deux vaisseaux, en occupait maintenant trente ou quarante et était encore en voie d'accroissement. Le commerce maritime des Anglais avec cet État, si actif pendant soixante-dix ans, était réduit en 1600 à quatre vaisseaux, à deux ou trois en 1602. Et cependant les Provinces-Unies manquaient de bois de construction et leur territoire ne fournissait que peu de fret. C'était au commerce de transport que leur marine devait son développement, et, si elle obtenait la préférence du commerce européen, c'est que son fret était plus économique, parce que l'équipage des vaisseaux hollandais était moins nombreux. Tandis qu'un navire anglais de cent tonneaux exigeait un équipage de trente hommes, il aurait suffi de huit marins hollandais pour le manœuvrer 1 . La Hollande attirait aussi dans ses ports le fret étranger en le faisant jouir de la franchise d'entrée et de sortie '. Cette infériorité du commerce maritime anglais, qui contredit l'opinion que l'on s'en fait généralement, est confirmée par d'autres documents : citons seulement un document anglais qui constate en 151*8 la décadence manifeste
1. C'est, on le sait, la même raison oui assure aujourd'hui la supériorité de la marine marchand).' diss Klats-UnU-
i. Mémoire cité et analysé par Lindsay, Biitory of ancient commerce and merchaiU sktpptng. 1874, H, IG2-1G4. Cf. Forbonnai», 1, 425, sur le déïeloppcmcnl de la marine marchande des Provinces- Unies en Ifitiy. Voy. aussi Bcer, ubi supra, 186, SOI.
LE COMMERCE DE LÀ FttiNCE SOIÎS BENBI IV. 27
des ports de Newcastle, de Hull, de Boston, de Lynn, de Southampton, de Pool, de Weymouth, de Bristol et de Chester 1 .
Comment expliquer que la France se laissât devancer dans le commerce des transports maritimes par la Hollande, l'Espagne et l'Angleterre?
Cette infériorité s'explique par plusieurs raisons : petitesse des bâtiments qui ne résistaient pas à la mer*, manque de marins, mauvais état des ports 8 , défaut de eolonies, inégalité de traitement de notre marine marchande et des marines marchandes étrangères, morcellement de l'autorité maritime par suite de l'existence des amirautés, absence d'une marine militaire capable de protéger notre marine marchande.
L'esprit d'initiative de Henri IV se manifesta à l'égard de la marine marchande comme de toutes les branches de la richesse publique. Dès 1599 il encourageait ses sujets à construire et à acheter des vaisseaux dans l'espoir de ravir à l'Angleterre et à la Hollande le commerce de transit avec l'Espagne, qui contribuait tant à la richesse de ces deux pays. Cette prétention risquait même de nous brouiller avec l'Angleterre'. L'année suivante, il fit procéder à une visite des ports et dresser l'état des réparations dont ils avaient besoin 6 . Nous avons dit ses efforts pour fonder des colonies, qui, outre qu'elles devaient assurer à notre commerce d'échange de nouveaux débouchés et de nouveaux articles, étaient destinées à créer à notre profit le monopole du commerce de transport entre elles et l'Europe. Dans ses Remontrances en forme d'ëdit, Barthélémy Lafieraas propose 6e soumettre le commerce maritime à un règlement élaboré par d'anciens négociants de Bordeaux, de Rouen, de Narbonne et de Marseille et ccordant des privilèges à la marine marchande nationale (art. x).
i. Calendars of slale pa/iers. Domestie séries, Elisabeth, p. 2. 2. L'édil sur l'amirauté de mars 1581 »vait encouragé la construction des ivires de plus de 300 tonneaux. Art. ucxit. Pardessus, llecueîl des lois marimes, IV, 295.
'A. C'est âinti que notre infériorité dans le commercr maritime est expliquée ins des mémoires rédiges au commencement du règne de Louis XIII par des navigateurs ou des m arc ban as, et analyses par Dareste, Hist. de l'admhiiUrtt- II, 250-251. Le manque de marins, signalé par ces mémoires, ne contredit pas absolument ce que nous avons dit du grand nombre de pécheurs.
Calentlurs of state papers, p
5. C'est du moins ce que dit l'orhoiniais sans en produire la preuve (1, 39); ins avons vainement cherché ce devis de travaux qui aurait tant d'intérêt
Ici la protection «lait justifiée par l'exemple de l'étranger. En mettant un droit d'ancrage sur les vaisseaux étrangers entrant dans les ports et havres du royaume, le roi ne faisait qu'user de réciprocité 1 .
La marine militaire et la marine marchande étaient placées sous l'autorité de l'amiral de France et des amiraux de Bretagne, e Guyenne et de Provence. Nomination du personnel, connaissance des causes relatives aux pêcheries et au commerce maritime 1 , telles étaient les principales attributions de ces grands officiers. C'est dire que le commerce maritime de la France, comme sa puissance navale, étaient à leur discrétion. Henri IV n'enleva rien à leur autorité, il ne chercha même pas à établir l'unité parmi ces pouvoirs distincts. A la fin de son règne, on n'a pas d'autre simplification à signaler dans cette organisation que la réunion de l'amirauté de Bretagne à l'amirauté de France, qui comprenait déjà celle de Normandie et Picardie et se trouvait dans les mains du duc de Damville. L'amirauté de Guyenne et l'amirauté de Provence avaient encore une existence indépendante. M. de ChâtilJon avait la première, et la seconde était attachée au gouvernement de Provence, qui appartenait alors au duc de Guise s .
Il y avait eu un temps où la France disposait d'une marine militaire respectable. François I er et Henri II avaient entretenu de vingt-cinq à trente galères qui leur avaient permis d'entraîner Gènes dans leur alliance, d'intercepter les secours que Charles- Quint aurait voulu envoyer dans le Milanais et le royaume de Naples et de tenir en respect la Toscane et le souverain pontife. Mais les guerres religieuses amèneront la ruine presque complète de notre marine'. Toutefois cette ruine n'était pas encore accomplie en 1572. Nous lisons en effet dans la relation d'un ambassadeur vénitien antérieure à celle qui nous apprend cette décadence, qu'à cette époque la marine du Levant, c'est-à-dire de la Médi-
1. Ce droit, ipii provoqua l'opposition des parlementa de Rouen et de Rennes, fut concédé au maréchal il'Ornauo en paiement de ce <rue lui devait le roi. Arrêt du eonseil des finances, 21 mars 1600. Arcli. nat, Collecl. des arrêts du dît conseil, à la date. Lettres miss., VI, 58.
1. Sauf des assurances, dont la connaissance avait é!é attribuée aui juges- «nisuls.
3. Sir George Carev.''* Relation of the state of France muter King Henry IV, dans Th. Birch, An kistorical riew of the negotinlions betwen the courts o/ gngland, France and Brussels, from 1592 to 1617. ln-8". London, 1749, p. «9.
4. Relation île Gnssoni et Nani dans le recueil de Barozzi et Berchet, 1, 458.
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, se composait de dix-huit galères et de dix-sept vaisseaux 3 400 à 1500 tonneaux 1 . Le déclin de la marine militaire ne fit [ue s'accroître sous Henri III, malgré les efforts de ce prince tour la relever. En 1594, le nombre des galères était si réduit, [ue les condamnations aux galères ne pouvaient être exécutées :t que cette peine dut être commuée en celle du bannissement ». £ roi se préoccupait dès lors d'équiper, de réparer celles qui lui restaient et d'en faire construire de nouvelles. Au commencement s 1595, il faisait demander pour leur entretien 150,000 écus ux Etats de Languedoc et la même somme aux Etats de Provence 3 . A la fin de cette année, il chargeait son ambassadeur à "kmstantinople, M. de Brèves, d'en obtenir du sultan dix ou ouze avec leur chiourme, en attendant celles qu'il se proposait e faire construire et armer sous peu*. Le duc de Retz, général es galères, reçut des pouvoirs pour recruter des forçats. Le roi demanda à l'assemblée des notables d'assigner un fonds spécial »ur l'entretien des galères qu'il voulait avoir à Marseille 5 . Le 1 février 1597, il annonce l'intention d'affecter une partie des jettes du budget de cette année à l'entretien de douze galères au inoins 8 . Use mit en effet de suite à en taire construire, comme on l'apprend par une lettre du 8 juillet 1597 7 . En 1600, à la suite d'une inspection de nos ports et de notre flotte, celle-ci fut réparée 8 , quelques galères furent mises à flot B . II projetait d'en construire et d'en armer vingt pour le printemps de l'année suivante, et pour se procurer des chiourmes il songeait à acheter en rient des esclaves, mais il craignait d'indisposer le Grand-Seiçneur et ordonnait à son ambassadeur de le sonder à ce sujet 10 . lais il fut obligé de rabattre de ce projet, son ambition se rédui-
1. Belaïione di Alviac Conlarini, dans les IleUizioni deyli ambiiscialori veneti d'Albcri, série I, IV, 235.
2. Lettre de Henri IV au parlement de Normandie, 29 janr. 1594. Lettres miss., IV, 93.
3. Commission au s' de Maisse, 35 janvier 1595. A.rch. nat. Arrêts du Conseil 35 nuances à la date.
4. Lettre a M. de Rreves, 11 décembre 1535. Lettres miss., IV, 475, 600.
Forban nais, I
9. Lettre de M. de Brèves, 10 juillet 1600. Lettres miss., V, 247.
10. Lettre a M. de Brèves, 31 ocl. 1600. Lettres mil*., loc. cit., 334. Ce proie réalisa au moins dans une certaine mesure : il y avait en 1007 des Turcs les galères du roi. Ambassades de La Boderie, II, 360.
sit à en faire construire de vingt à trente en tout, dont dix en 1001. Au commencement de cette année, il y en avait cinq d'armées à Marseille et une en état d'être misé à la mer. Quant aux quatre autres, elles devaient êtres fournies toutes prêtes, sauf la cbiourme, pour 40,000 ducats, par un Génois, Francesco Lommeleni '.
Henri IV nourrissait le projet de porter la puissance maritime de la France à un point qu'elle n'avait jamais atteint sous ses prédécesseurs. Il avait traité dans cette vue avec plusieurs armateurs, il avait pris à son service Simon Dansa et ses vaisseaux, il devait enrôler d'autres capitaines hollandais et danois. La mort vint interrompre l'exécution de son dessein. Il laissait la marine de guerre moins puissante qu'elle n'avait été sous Charles IX. Cette marine se composait de quatorze galères, qui n'appartenaient pas à l'Etat, mais étaient louées à des particuliers moyennant 9,500 écus par an. Elles restaient armées huit mois, le reste du temps le roi ne payait que l'entretien des galériens, l'équipage s'en allait, mais il devait se tenir à la disposition du roi. Un peu plus grandes que les galères vénitiennes, elles avaient vingt-huit bancs de rameurs et n'allaient pas vite à la rame, mais mieux à la voile. Elles quittaient rarement le port, de sorte que l'équipage était peu expérimenté. La flotte stationnait tout entière dans la Méditerranée ; pour la défense des côtes de l'Océan, on comptait sur les vaisseaux que le Danemark et d'autres puissances maritimes fourniraient en cas de besoin 2 . Il ne faut pas s'étonner que cette flotte, si peu nombreuse et si mal montée, n'appartînt même pas au roi. La marine anglaise, beaucoup plus considérable que la nôtre, se composait aussi en partie de vaisseaux armés et équipés par des particuliers.
Si nous nous sommes étendu sur l'insuffisance de la marine de guerre sous Henri IV, c'est uniquement parce qu'il en résultait pour notre commerce un manque presque absolu de sécurité.
En effet, notre pavillon protégeait très imparfaitement notre marine marchande même contre des puissances secondaires.
1. Dépêche de Winwood à Cecill, 24 janv. 1601. I, 380. Lettres et ambassades de Fresnes Canaye, I, 171, 188. « J'ay lettre du s r Lomellino de Gennes, lequel m'asseure que dans Pasques prochaines nous aurons douze bonnes galères prestes et équipées à Marseille. » Lettre de Fresne Canaye à M. de Brèves, 24 mai 1603. I, 2 - partie, p. 199.
2. Relation de Giissoni et Nani, 1610. Barozzi et Berchet, I, 458.
LE COHHSBCË U£ I
Lnsi les vaisseaux français qui se rendaient de Marseille en alie suivaient, pour éviter les pirates barbaresques, une route |ui les exposait aux exactions du duc de Savoie. Après avoir vite les îles d'Hyères, qui étaient un nid de pirates', ils gagnaient i haute mer, puis se rapprochaient de la côte vers Antibes et la ongeaient jusqu'à Gênes. Mais, lorsqu'ils passaient devant Vilfranche, les croiseurs du duc de Savoie les forçaient d'y relâ- ;her pour payer une taxe de 2 pour 100 sur la valeur de leur i. Si nous qualifions cette taxe d'exaction, c'est qu'elle ait vexatoire et contraire à la liberté des mers, car elle reposait d'ailleurs sur un titre sûr et plusieurs fois renouvelé : en effet, mut des raisons à nous inconnues, Charles VII avait accordé s de Savoie le droit, confirmé par Louis XI et par François I", de prendre 2 pour 100 sur les marchandises passant dans les eaux de Nice et de Villefranche*. Henri IV força Charlesmanuel à renoncer à cette taxe, mais, après la mort du roi, e duc de Savoie la rétablit 3 .
Henri pouvait atteindre le duc de Savoie et il le lui prouva d'une façon éclatante, mais comment, sans une puissante marine, protéger le pavillon français contre les pirateries des Barbaresques ? Les ordres du sultan n'étaient pas obéis par le vice-roi d'Alger, par le bey de Tunis ni par le roi de Maroc 4 . En 1602, le nombre des Français mis à la chaîne par les corsaires algériens dépassait, disait-on, 2,000 ou 3,000\ Le roi faisait des exemples : la même année, il fit couler une galiote algérienne et eouper la tète au capitaine 6 . Mais ces actes isolés de répression i pouvaient couper court à un brigandage qu'on n'aurait pu
i. Henri IV avait eu l'intention de les coloniser et d'y établir dos chantiers aritimes. Philippsoii, 2 Ablh., 378-379.
Bibl. liât. Mb», fr. 3944, fol
3. Lettre de Henri IV au duc de Savoie, 6 juillet 1603. lettres miss., VI, !6, et Picot, Hisl. des États-Généraux, IV, 135-136.
4. Lettre à M. de Brèves, 8 juillet 1507. Lettres miss., IV, 805; V, 58G. On : l'étonue pas de l'impuissance du Divan à proléger notre commerce contre b corsaires algériens, quand on sait que la population tout entière delà gence, depuis les reis jusqu'à la populace, ne vivait que de la piraterie, et je vouloir lui fermer cette source de prolila, c'était la réduire au désespoir i i la révolte. Voy. II. D. lie Gratninont, Relations entre la Fiance et ta
Régence d'Alger au XVII' s. 1" partie : Les deux canons de Simon Dansa, 1-4.
déraciner qu'en l'attaquant dans ses repaires avec des forces navales supérieures. Henri le reconnaissait lui-même et on trouve un aveu implicite de son impuissance dans un arrêt du Conseil défendant aux vaisseaux qui ne sont pas assez forts pour se défendre de longer les côtes qui reconnaissent l'autorité du Grand- Seigneur 1 . La vie lucrative et aventureuse du corsaire avait séduit, on le sait, plus d'un chrétien ; ce qu'on sait moins, c'est que les Barbaresques entretenaient des intelligences avec dea chrétiens et même avee des officiers du roi qui leur signalaient les occasions favorables. Le capitaine Foucques, capitaine ordinaire de la marine ravale du Ponant, en donne des preuves curieuses dans un mémoire au roi publié en 1612. Ce mémoire 1 articule des faits précis, cite des noms que l'auteur avait recueillis pendant sa captivité et à la suite d'une enquête sur le littoral de Provence et de Languedoc.
Le roi demanda aussi réparation au sultan pour la destruction du bastion de France 3 . On appelait de ce nom un établissement situé sur la côte, à la frontière de l'Algérie et de la Tunisie. Il avait été fondé en 1561 par deux marchands marseillais. Il se composait de magasins, d'une chapelle, d'un cimetière, d'un hôpital, d'une forteresse, et servait de comptoir pour la pêche du corail et le commerce des produits barbaresques*.
Les pirateries des Barbaresques s'expliquaient par leur organisation exclusivement conçue en vue de la course et par leur fanatisme anti-chrétien. Il est triste d'avoir à ajouter que notre marine marchande ne souffrait guère moins des pirateries de nations civilisées et avec lesquelles nous étions en paix. C'est de l'Angleterre que nous avions le plus a nous plaindre sous ce rapport. Nos débats avec elle à ce sujet se compliquaient d'autres questions d'intérêt et d'amour-propre. Nous avons parlé ailleurs
1. 17 juillet 1603. Arch. nat. Collection des arrêts du conseil îles finance» à la date. Le» équipageit devaient avoir un tonnage de 701)0 quintaui et un équipage suffisant pour se défendre. Sur les pirateries des Barbaresques, voir encore Lettres Htt*,, V, 517-548, G82-A83, 703; VIT, 441-442 et pasilm.
2. Il a été réimprimé dans les Arch. cur. de Cimber et Danjou, 1" Bérie,
Lettre à M. de Brèves, 19 juillet 1604. VI
4. On en trouve la description dans le cliap. IV de l'Histoire de la Barbarie .lu P. Dan, éd. 1G48. En lu'OB, M. de Brèves, voyageant en Algérie sans caractère officiel, négociait avec le dey dans l'intérêt du commerce français et pour obtenir !a reconstruction du bastion. Lettres miss , Vil, 30.
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de la sévérité déployée par les autorités françaises contre les draps de mauvaise fabrication que l'Angleterre importait chez nous, des impôts nouveaux dont se plaignaient les commerçants anglais établis en France. A ces griefs il faut ajouter la lenteur avec laquelle Henri IV remboursait à Elisabeth les sommes que la reine lui avait prêtées dans les mauvais jours, le mécontentement causé à celle-ci par la paix de Vervins, ses prétentions sur Calais. Ses ressentiments l'empêchèrent peut-être de réprimer aussi efficacement qu'elle aurait pu les actes de piraterie de ses sujets; elle ne pouvait cependant éluder constamment les instances du roi. En 1598, l'équipage du navire la Diana, de Londres, fut poursuivi pour avoir pris des marchandises sur un bateau français 1 . Elisabeth eût été d'ailleurs mieux disposée envers la France qu'elle n'aurait pas eu le pouvoir de supprimer complètement des habitudes de piraterie très fructueuses pour les particuliers et qui s'autorisaient de l'honneur et de l'intérêt national. Le grand-amiral, les premiers personnages de l'Angleterre, la reine elle-même étaient intéressés dans les prises maritimes*. Le grand-amiral trafiquait ouvertement de passe-ports queles.étrangers achetaient pour se mettre à l'abri des corsaires anglais 3 . Il poursuivait rigoureusement ceux contre lesquels nos commerçants portaient plainte, mais uniquement dans le but de s'approprier leurs biens par voie de confiscation, et il refusait de les faire servir à indemniser les victimes *.
Le gouvernement anglais, de son côté, prétendait que la marine anglaise souffrait aussi de nos corsaires, qu'il y avait des Français sur les vaisseaux flamands armés en course à Dunkerque 5 . Le grand-amiral, lord Howard, écrivait le 7 octobre
Lettres miss., V
3. Prevost-Paradol, Elisabeth et Henri IV, p. 90, d'après le journal d'HuraulI de Maisse. Voy. aussi Lettres miss., IX, 4.
4. Lettre de La Doderie à Villeroy, 23 sept. 1606. Lettre de La Boderie à PoUieui, 22 ocl. 1606. Lettre de Puisieux à La Boderie, 3 nov. 1G0C. Ambassades de M. de La Boderie en Angleterre, b vol. in-12, 1750, nui dates indi-
Dépeciïe d'Henri Neville à Cecill, 28 déc. 1599, p. 141. Rien d'impossible cela ; en 1607, les armateurs de Dunkerque chercheront à allirer des pilotes des matelots par de grands avantages, el Henri IV sera obligé de défendre x pilotes et aux marins de son royaume de passer au service d'un prince trariRer. Lettre de Puisieux a La lloderie, 13 mars 1607. Ambassades de La ioderie. II, à la date.
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1594 à Thomas Edmonds, l'ambassadeur d'Angleterre, que la France avait donné aux Anglais des sujets de grief bien plus légitimes qu'elle n'en avait elle-même, que les prises faites par les Français s'élevaient dans les huit dernières années à 400,000 livres 1 . En 1599, Neville réclame satisfaction pour la prise d'un vaisseau anglais par les Marseillais '.
Le 8 février de la même année, la reine publia une proclamation défendant aux capitaines qui avaient obtenu des lettres de marque contre l'Espagne de porter préjudice aux vaisseaux de France, d'Ecosse et des autres pays en paix avec l'Angleterre. Le 3 janvier précédent, elle avait nommé une commission pour examiner les réclamations de la France 3 . De son côté le roi créa le 19 juillet de la même année une commission française pour connaître des actes de piraterie commis au préjudice des Anglais, et instruire de ceux dont les Français seraient victimes. Lesjugements de cette commission devaient être sans appel *. A la fin de 1601 fut constituée une commission internationale pour régler la réparation des actes de piraterie et établir entre les deux Etats la liberté du commerce et de la navigation. Composée du comte de Nottingham, de Robert Cecill, de John, Fortescue, de John Popham, de John Herbert, de Jules-Cesar-Thoraas Parry, de Daniel Dun, de Thomas Edmonds pour l'Angleterre, et pour la France de Jean de Thumery, sire de Boissise, et de Christophe de Harlay, comte de Beaumont, elle siégea sans préjudice des deux premières. Leur but était diffèrent. La commission internationale avait à régler les rapports futurs de la France et de l'Angleterre; les deux autres connaissaient des prises dont les intéressés avaient à se plaindre. Les membres de la commission internationale se mirent d'accord conditionnelle ment sur les points suivants :
1. Les deux souverains garantissent respectivement à leurs sujets la liberté du commerce.
2. L'armateur, le capitaine ou l'écrivain fournira a l'amirauté deux cautions qui pourront être poursuivies lorsque le vaisseau aura été employé à la piraterie.
Winwood'i Me.moriali, p
3. Rymer's Fœdera, éd. orig., XVI, 364, 3G8. Dépêche de NoYille à Cecill, 15 mni 1599.
L Isamberl, XV, 221 Wtnmood's Memoriats, 125, 128, 141.
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5. Des lettres de représailles pourront être accordées lorsqu'il ci'aura pas été fait droit dans les trois mois à la réclamation du souverain ou de l'ambassadeur.
6. Les vaisseaux d'un Etat ne pourront pas saisir et arrêter les vaisseaux de l'autre, lorsque ceux-ci ont arboré leur pavillon ; triais le transport d'armes dans un pays en guerre avec l'une des Jouissances contractantes est défendu, comme il est défendu d'abuser en général de la liberté du commerce au détriment de l'une de ces puissances.
tl. Défense de saisir à l'avenir les vaisseaux de l'un des soudains ou de ses sujets, lorsqu'ils sont dans les ports de l'autre, leur cargaison, et de forcer l'équipage à vendre celle-ci, on à un prix équitable. Toutefois, chacun des souverains pourra, en cas de nécessité et moyennant, une juste indemnité, s'approprier les vaisseaux des sujets de l'autre, ainsi que leur cargaison '.
8. Les sujets de l'une des puissances contractantes qui tueront ou vendront comme esclaves les sujets de l'autre seront passibles des peines les plus rigoureuses.
9. Les lettres de marque concédées seront révoquées. Les parties qui les ont obtenues se pourvoiront devant les commissaires nommés par les deux parties contractantes. Si elles n'obtiennent pas justice dans les trois mois, elles pourront se faire délivrer de nouvelles lettres de marque. Ces lettres ne seront expédiées à l'avenir que sous le grand sceau.
10. Les navires mis en mer par l'ordre du souverain, ceux qui >nt été appliqués au service de l'Etat et qui sont immatriculés,
mt considérés comme navires de l'État, qui est responsable des lages causés par eux.
11. La vente et le recel des prises faites sur mer seront défeni, à moins qu'ils n'aient lieu en vertu d'une sentence de l'ami-
uté. Il sera également défendu de donner asile et assistance aux ates; on devra au contraire les arrêter et les faire passer en
Ce projet de traité, rédigé en latin, est intitulé : Pvopositio-
1, Cet article défend si'ukïiu'iil l'ithiis d'une pratique consacrée par le droit International et dont il est question dans le Guidon de lu mer sous le nom ù'arrét de prince. Pardessus, Recueil des lois maritimes, II, 407. On en trou- Tera plus loin un exempte, p. 37.
. iYmwood's Ment., I, 392-394.
nés ultimo loco inter dominos commissarios hinc inde ag tatae. Le mot agitatae indique que ces articles donnaient enco lieu à discussion. En effet, l'accord des commissaires des deu; nations sur ces articles était subordonné à l'acceptation d' points sur lesquels, après une discussion de plusieurs mois, l'en tente ne s'était pas encore faite 1 . Les commissaires convinrent d suspendre leurs conférences pour attendre les instructions d leurs souverains sur ces points litigieux, et en 1602 ils dressèren acte de cette résolution.
Cette négociation fut stérile et, si nous avons cru devoir connaître les points arrêtés conditionnellement entre les négocia — teurs, c'est qu'ils donnent l'idée du droit maritime de cette* époque. L'un des deux commissaires français, M. de Boissise, reçut l'ordre (1602) de quitter sans éclat la conférence pour revenir en France 2 . Elisabeth, qui n'avait renoncé qu'avec peine au droit de visite 3 , élevait de nouveau la prétention de l'exercer sur les vaisseaux français, pour s'assurer qu'ils ne transportaient pas d'armes. Elle prétendait en outre s'approprier les vaisseaux et les marchandises qui étaient dans les ports anglais en en payant la valeur : droit qui est reconnu aux deux souverains par le projet de traité, mais contre lequel Henri IV protestait dans une lettre aux commissaires français 4 .
Comme on le pense bien, Henri IV ne se bornait pas à réclamer justice pour ses sujets ; quand il n'avait pu triompher de la force d'inertie, de la mauvaise volonté des gouvernements étrangers, il usait des moyens que le droit des gens alors en vigueur mettait à sa disposition. Au mois de juin 1601, il réunit un conseil extraordinaire pour délibérer sur les moyens de tirer raison des préjudices causés à notre commerce maritime par les Espagnols, les Flamands et les Anglais 5 . En 1602 il autorise les habitants de Marseille à saisir les marchandises et les navires des Anglais qui se trouvent en Provence 6 . Un arrêt du conseil du
1. c ... in quibus [difficultatibus] eo usque processum est ut de quibnsdam inter nos convenerit, dummodo de reliquis quoque conveniret, quod hactenus nullo modo fieri potuit. » Ibid., p. 394.
Lettres miss. t V
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* *^ juillet 1604 accorde à un marchand rouennais des lettres de
^•^X'résailles contre les sujets de l'archiduc'. Le roi d'Espagne
*-;y^aDt décidé que tous les vaisseaux français, porteurs de mar-
c l>.andit-es des Indes occidentales qui n'avaient pas été achetées
**r». Espagne ou en Portugal, seraient considérés comme de honne
^^"ise, Henri IV fit réunir à Rouen en 1607, sous la présidence
■*^ l'amiral de France, une assemblée solennelle, composée des
^^ficiers des 27 sièges d'amirauté de Normandie et des principaux
^■^pitaines du temps, qui déclara que nous traiterions de même
*-^ss vaisseaux espagnols trouvés au-delà de la ligne. Le lieu te-
"•^ant général de l'amirauté de Rouen procéda en même temps au
Recensement des navires étrangers amarrés dans les ports de
Ttouen, de Honneur, du Havre et de Dieppe, en vue d'en faire
l'arrêt et de les armer en course. Ces menaces de représailles
firent respecter notre marine marchande, au moins pendant un
temps, parla marine espagnole ! .
Du reste, le roi ne recourait à la course qu'à la dernière extrémité. Les Hollandais ayant pris un navire de Calais, le Saint- Georges, l'échevinage et les marchands de cette ville obtinrent du Conseil des lettres de marque et de représailles. Avant de faire expédier ces lettres aux impétrants, Henri ordonna à son ambassadeur, Buzanval, d'insister de nouveau auprès des Etats-Généraux pour obtenir restitution du navire et de sa cargaison 3 . Le 24 septembre de la même année, il écrivait à Aerssens, résident des Provinces-Unies, pour solliciter son intervention en faveur de ses sujets lésés par les Hollandais , avant d'accorder aux victimes des lettres de représailles 4 .
La mort d'Elisabeth, l'avènement de Jacques I er (1603), permettaient de reprendre avec plus de chance de succès les négociations interrompues en 1602. Le nouveau roi, esprit étroit, passionné pour la théologie, était animé de dispositions pacifiques. Dans une lettre à M. de Brèves du 22 juin 1603, Henri IV exprimait l'espoir que l'avènement du premier des Stuarts mettrait un terme aux pirateries des Anglais. Il n'eu donnait pas moins l'ordre aux négociants marseillais et bretons d'armer des vais-
1, Arch. na(, Cnllt'ctii'in <h-< arn'-ls ild iimsi'il ili's finarn'cs, a la dalp.
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seaux pour la course '. Ce sujet n'était pas oublié dans les instructions de Sully, envoyé en ambassade pour féliciter le successeur d'Elisabeth. Les pirateries des Anglais avaient coûté au commerce français plus d'un million d'écus d'or E . Jacques I er n'essaya pas de nier les faits et il en rendit, responsable le grandamiral : « Lorsque je lui parlai de piraterie, écrit Sully, il se fâcha contre l'amiral et ceux de son conseil qui vouloient soutenir ce qui s'y fait 3 . » Le traité du 24 février 1606 fut le fruit de ces dispositions plus conciliantes. Nous n'avons à signaler ici que celles de ses clauses qui avaient pour but de donner plus de sécurité au commerce maritime de la France. L'exécution des lettres de marque entre Français et Anglais était suspendue en attendant leurexamen par le Conseil des deux souverains; il ne pouvait en être délivré à l'avenir que sous le grand sceau et après avis donné à l'ambassadeur de l'État contre les sujets duquel elles étaient demandées. L'art. 7 créait en principe des commissions internationales et spéciales, composées de quatre commerçants, deux Français et deux Anglais, qui, sous le titre de conservateurs du commerce, devaient être nommés tous les ans à Rouen, k Caen, à Bordeaux, à Londres et dans d'autres villes anglaises pour faire droit aux plaintes des commerçants'. Chose étrange, les plaintes pour pirateries n'étaient pas portées devant ces commissions, le traité ne leur en ayant pas attribué expressément la connaissance, c'était a l'amirauté que nos commerçants étaient, comme par le passé, obligés de'demander justice des pirateries dont ils avaient été victimes. Notre ambassadeur en Angleterre, Lefèvre de La Boderie , regrettait cette omission et espéra pendant un temps faire déférer aux commissions internationales les recours de nos marchands contre les pirates anglais s , mais il dut
t. Ibid., VI, 671.
lsambert, XV
5. (i Vrai est que l'on a omis dans ledit Irai té l'attribution de connais a un ce aux conservateurs du commerce îles pirateries qui se feront par l'une ou par l'autre nation, qui étoit ce dont nous pouvions retirer davantage, parce que cela nous eut délivres îles injustices île cette amirauté et de la rigueur des lois d'icelle, qui est 1res grande. Je dois un de ces jours conférer avec eux sur ce que je leur en ai proposé, et avec cette occasion, je verrai si je pourrai gagner que toutes les poursuites des marchands, votés en mer, soient renvoyées par deviin! lesilils conservateurs, <<" mnius |iuur ce qui sera du civil. C'est chose, ce me semble, qui est Ire* juste, el qu'ils ne peuvent honnête-
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lentôt renoncer à cet espoir et s'estimer heureux d'obtenir que le grand-amiral n'exerçât son droit de confiscation sur les biens des pirates qu'après que leurs victimes auraient été indemnisées de leurs pertes. Le gouvernement [anglais mit du reste un grand empressement à donner au traité "toute la validité dont il pouvait avoir besoin et manifesta une grande impatience à voir le gouvernement français en faire autant. Bien que celui-ci fût plus intéressé encore que le premier à ce que le traité fût mis promptement en vigueur, il ne parait pas s'être montré très soucieux de faire jouir ses nationaux des avantages que ses stipulations leur assuraient. En 1608, deux ans après la conclusion du traité, les conservateurs du commerce n'avaient pas encore été nommés 1 . Il n'améliora en aucune façon la situation de nos commerçants en Angleterre, et dès l'année de sa conclusion, peu de temps après sa ratification 3 , l'ambassadeur de France était encore obligé de demander justice pour nos compatriotes 3 . Notre marine marchande ne fut pas mieux respectée que dans le passé par les corsaires anglais'; on ne donnerait même pas une idée complètement exacte de la piraterie anglaise, si l'on n'ajoutait que tous les vaisseaux anglais étaient susceptibles de devenir, a l'occasion, autant de corsaires. Aucun scrupule, aucun intérêt politique n'étaient capables d'arrêter l'élan d'une nation qui aspirait a faire de l'Océan son domaine exclusif, qui intéressait à cette entreprise toutes les classes de la société et qui y mettait une ardeur où entrait autant de patriotisme que de calcul.
Le lecteur qui a eu la patience de nous suivre jusqu'ici aura frappé du caractère négatif de ce que nous avons dit du commerce de transports maritimes de la France. Nous avons dit que la France ne prenait rang, sous ce rapport, qu'après la Hollande, l'Angleterre et l'Espagne, nous avons indiqué les causes de cette
ment refuser, mais qui en eût touché quelque mot dans le traité, c'eût été nous ôler beaucoup de peine. ■ Lettre de La Boderie à Villeroy, 29 sept. 1606, 1, a la date.
1. f Un me pressent de nommer ici des eonservatcurs de commerce, ne pins ne moins qu'ils en veulent, etc., etc. »
1. Il avait reçu en Angleterre antérieurement au 20 septembre 1G0G toute la validité possible. (Lettre île La Boderie 1 Villeroy, à eette date.) En Franco il avait obtenu la ratification royale le 26 mai de la mémo année.
3, Lellre de La Boderie à Puinieux. 21 novembre 1606.
■1. 11 âutlirait. pour s'en cou vaincre de voir les nouvelles réclamations adressées par Henri IV en 1607 an gouvernement anglais. Lettres miss., VU, US.
enti été
infériorité, les efforts de Henri IV pour y remédier. On sait ce qui manquait à notre marine marchande pour rivaliser avec celles que nous venons d'énumérer, on sait ce qu'elle n'était pas, il nous reste maintenant a dire ce qu'elle éfait et pourquoi elle méritait de faire l'objet d'un chapitre à part dans un travail sur le commerce extérieur de la France.
Notre pays avait été longtemps l' intermédiaire obligé, il était resté l'intermédiaire le plus liabituel des relations commerciales de l'Occident et du Levant. Pendant longtemps le commerce de l'Europe avec le Levant ne s'était fait que sous la protection et sous le nom de la France. La France était le premier pays chrétien qui fût entré en rapport avec le monde musulman autrement que pour le combattre. Ce rapprochement avait été amené par la nécessité où s'était trouvé François 1" de se chercher partout des alliés contre Charles-Quint. Il avait valu a la France le privilège de faire le commerce dans les états du sultan, privilège qu'elle ne partageait qu'avec les Vénitiens avec cette différence que ceux-ci étaient traités en tributaires. Il datait du traité signé entre François I Pr et Soliman au mois de février 1536 (n. s.)'. Ce traité, qui fut la base de toutes les capitulations postérieures, ne plaçait pas, il est vrai, expressément les autres nations européennes sous la protection delà France, mais, comme le droit de commercer dans les états du sultan et d'y avoir des consuls était réservé exclusivement à la France, les autres puissances ne purent participer à ce droit qu'en prenant le pavillon français, en se mettant sous la protection de notre pays.
Les Anglais ne tardèrent pas à s'affranchir de cette tutelle. En 1579, un marchand anglais, William Harburn ou Harborn, envoyé en Turquie par Elisabeth, obtint d'Amurath III pour ses compatriotes la liberté de commercer directement avec la Turquie*. En 1581, la reine créa la compagnie privilégiée du Levant en faveur des quatre marchands qui avaient noué les premières relations commerciales avec la Turquie et des huit associés qui devaient se joindre à eux. La reine accordait à la société un monopole de sept ans, mais avec faculté de le lui retirer en la prévenant un an d'avance 3 . L'ambassadeur anglais, Hareborn,
1. Voy. CharriiTO, iVvgoaatwna entre la France et. le Levant, I, 383.
2. Macpheranii, Annals nf commerce. 4 vol. in-4-, 1805. Voy. II, 165.
Ibid
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avait reçu pouvoir de la reine d'établir des consuls dans les ports :t de faire des règlements pour le commerce anglais en Turquie. [ créa des comptoirs dans ce pays malgré l'opposition de la •ance et de Venise 1 . En 1600, la compagnie du Levant posséîit quatorze navires dont le tonnage s'élevait a 2,790 tonneaux t qui occupaient 603 hommes. Cela ne suffisait, pas aux besoins e son commerce en Orient ; elle en fréta cette année treize de s pour le commerce avec la Turquie et Venise 2 . Non contente d'avoir conquis le droit d'arborer son pavillon dans les mers du ivant, l'Angleterre cherchait à supplanter la France dans le •oit de protection que celle-ci exerçait sur la plupart des raaropéennes 3 et à ruiner par la piraterie le commerce franais du Levant.
Le roi s'efforça sans grand espoir et sans succès de faire (placer les Anglais sous sa dépendance*, en même temps qu'il négociait le renouvellement des capitulations & . A sa mort, l'Angleterre conservait la grande situation commerciale qu'elle s'était rapidement acquise en Orient. Tributaire avant 1579 du commerce marseillais qui lui apportait les épiceries et les autres denrées du Levant, ainsi que celles de l'extrême Orient (Alep était le principal entrepôt de ces dernières), elle avait en 1610 des relations directes, politiques et commerciales, avec les Etats du Grand- Seigneur, un ambassadeur à la Porte, des consuls dans les échelles du Levant, et le commerce de transport que les armateurs marseillais faisaient pour l'Europe se trouvait appauvri d'autant a .
1. Ibid., 170, 171. C'est donc à tort que M. Th. Lavallée, dans un travail r les relations de la France et de la Porte ottomane (Revite indépendante, mes X et XI), affirme que l'Angleterre obtint la liberté de naviguer et de
r sous son propre pavillon deux ans après le renouvellement de la capitulation avec la France, c'est-à-dire en 1586. Si les faits que nous avons signalés ne prouvaient su ru bon il nui ru eut que lis Anglais conquirent leur indépendance à cet égard avant l'époque indiquée par M. Lavallée, on pourrait citer ce passage des instructions remises le 23 septembre iriSâ à Jacques de Lancosme, s' de Brèves, ambassadeur à Cotistantinople : i ... depuis peu de temps que S. H. a entendu avoir esté mise sus une bannière anglaise à la
de la royne d'Angleterre. » Charrière, IV, 427, a. 1.
ibid., IV, 523, 761, 962; V
h. Ibid., IV, 252, 889, 890; V, 302.
i. Monlciiresiien, p. 134-135.
En revanche, la France avait maintenu sa prééminence sur les autres puissances'. Les efforts du roi catholique pour accréditer un ambassadeur auprès de la Porte avaient échoué*, les atteintes portées au privilège de pavillon de la France avaient été réparées 3 et notre ambassadeur, Savary de Brèves, avait fait modifier les anciennes capitulations dans un sens favorable à la France. Le traité ou capitulation du 20 mai 1604 entre Henri IV et le sultan Acbmet soumet toutes les nations qui commercent par mer avec l'empire ottoman, à l'exception des Vénitiens et des Anglais, à l'obligation de naviguer sous le pavillon français. Les Français obtiennent le droit d'exporter les marchandises dont la sortie est prohibée : cuirs, cordouans, cires, cotons en laine et en fil, blés fart. 7 et 12). En leur faveur, le traité applique le principe que le pavillon couvre la marchandise et dérogeau principe que le pavillon confisque la marchandise. En d'autres termes, les vaisseaux français portant de la marchandise ennemie ne seront pas capturés pas plus que les Français et les marchandises françaises sous pavillon ennemi (art. 9 et 10). L'art. 14 est dirigé contre les pirateries des Barbaresques. L'art. 15 accorde à nos nationaux le droit de pêcher le corail et le poisson dans le golfe de Stora Courcouri, dépendant d'Alger, et sur toute la côte barbaresque. Les contestations entre Français sont soumises à la juridiction de leur ambassadeur et de leurs consuls (art. 18). Les Français poursuivis en justice par les indigènes doivent être assistés d'un interprète (art. 34). Les biens des Français décèdes seront délivrés à leur exécuteur testamentaire, et, s'ils meurent intestats, aux ambassadeurs et consuls pour les faire parvenir à leurs héritiers (art. 28). Les capitulations accordées aux Vénitiens sont applicables aux Français (art. 38) 4 .
1. Notes sur quelques articles du traité de 1GQ4, par Savary de Bresvcs, et art. it, v, vi du même Iraité.
2. Discours fait par le s' de Brèves du procédé qui fut tenu lorsqu'il remit entre les mains du Roy la personne du duc d'Anjou.
3. En 1602 la protection des Hollandais et des Irlandais lui avait été enlevée. Lettres miss., V, 547-548. Lea Anglais avaient fait mettre soua leur pavillon la commerce flamand.
4. Diiimint, Corps diplomatique, V, part. II, 39-42. Cf. pour lea avantages nouveaux allribuéa à la France par celle capitula lion, les observations que lui a consacrées S.iviirv de Jtrèves dans son Discourt sur l'alliance qu'a le Roy avec le Grand Seigneur et de l'utilité qu'elle apporte à la Chrestienié,
a traité de 1536.
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Bien que la France ne possédât plus à l'époque de Henri IV le monopole absolu du commerce avec les Etats du Grand-Seigneur, q que la découverte du passage du cap de Bonne-Espérance eût enlevé à notre marine marchande une partie du transît des produits de l'extrême Orient, le port de Marseille n'en était pas moins l'entrepôt le plus important des marchandises du Levant. Il n'occupa pas toutefois ce rang pendant toute la durée du règne
"e ce prince. La guerre civile et la peste (1580) l'en avaient fait déchoir. En 1599, le commerce marseillais était presque entièrement ruiné. Ce fut pour le ranimer que le consul Honoré de Montolieu proposa a la municipalité, le 5 août de cette année, la
rèation d'une commission qui devint plus tard le bureau et enfin
* chambre de commerce '. Si l'on compare cette décadence à la
prospérité décrite par une relation vénitienne rédigée peu de
ips après la mort d'Henri IV, la relation de Gussoni et de
Nanî, on voit que cette ville s'était entièrement relevée et qu'elle
Lait devenue la reine de la Méditerranée. Décrire le commerce de Marseille, c'est faire connaître le mouvement presque entier du trafic avec le Levant et en même temps presque tout le commerce de transport que la prépondérance des marines marchandes delà Hollande, de l'Angleterre et de l'Espagne, avait laissé à notre pays.
Le port de Marseille, à l'abri de tous les vents, assez vaste
tour recevoir toutes les flottes de l'Europe à la fois, contenait plus
le 300 vaisseaux. Son trafic avec le Levant en occupait plus de soixante-dix. Ses vaisseaux transportaient dans le Levant des réaux espagnols, du corail, des soieries et des draps. Ce transport
" i numérairo s'élevait, d'après les ambassadeurs vénitiens, a deux millions et demi d'écus d'or. Montchrestien, qui écrivait peu après, l'estime à plus de sept millions d'écus, dont un tiers en monnaie française et les deux tiers en espèces espagnoles'. Ce numéraire ne payait pas de fret, mais le patron du vaisseau avait mandat de l'employer en achat de soies grèges ou de drogues, et, à son retour, il touchait cinq pour cent pour le fret et la commission. Outre les drogues et les soies, les vaisseaux
îarseillais rapportaient du Levant de la noix de galle, des épi—
1. Précis de l'kkt. de la chambre de commerce dp Marseille, p. 1, en liMe do l'inventaire des archives hist. de celte chambre, (mr O. Tessitr. Marseille, 1878, in-4".
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ceries de tout genre, des filés, du coton, des toisons de moutons, etc. Ce trafic était pour la plus grande partie un trafic de commission et de transport. Ces commissions venaient d'Espagne, d'Italie, d'Amsterdam, de Hambourg, de tous les pays de l'Occident. Il se faisait aussi a Marseille des prêts à la grosse aventure à dix-huit et dix-neuf pour cent remboursables, capital et intérêt, deux mois après le retour', La relation vénitienne nous fait connaître le chemin que prenaient ces denrées du Levant une fois arrivées à Marseille. Une grande quantité de cotons en laine et en fil, de drogueries, de soie, était expédiée à Vincenzo Malvasio, grand marchand en gros de produits levantins, établi à Finale, près de Savone, qui les expédiait à son tour à Milan, à Pavie, à Alexandrie, en Piémont et en Lombardie. Ces produits prenaient aussi le chemin de Gênes et de son territoire, où étaient importées surtout beaucoup de soies legis, ardassines et buratines 1 . De Gènes, une partie de ces marchandises était transportée en barques à Livourne, dans le territoire lucquois, à Civita Vecchia, d'où elles se répandaient dans toute la Toscane et à Rome. Il en entrait aussi une partie en Espagne par Barcelone et Valence. La plus grande partie des soies grèges de tout genre, ainsi qu'une partie des cotons eu laine et en fil, était expédiée à Lyon. Ces marchandises y acquittaient les droits de douane et se plaçaient en France, à Anvers, dans la haute et la basse Allemagne 3 . De Marseille à Lyon elles ne payaient pas de droit de douane et le prix du transport ne dépassait pas deux ou deux et demi pour cent. Le moment où les ambassadeurs vénitiens se trouvaient a Marseille était pour la ville, comme pour le commerce marseillais, un moment de renaissance et de prospérité. Il y avait tel jour où l'on y vendait plus de 300 balles de soie. On
i. Si danno ollradi cio danari a rïsego {/lotir risehinï; di nave alli marinari e ad altri oui 18 e 19 per cento, nelli di ogni spesa, ed hanno tempo a pagar il riipïtalr; o jiro iloj'o yiunli a Marsiglia due mesi. ". Noms de diverses espèces de suies gréées venant du Levant, de Perse, s Inde* ou de la Cbine. Savary, Dîct- du commerce, v Soie. t. Celle situation rcsseinMail bien peu » celle que nous représentent Du s Canaye quand il parle en 160! de la ruine du commerce de Lyon et un député de cette ville aux Klats itti Daupbiné qui, deux ans avant, rnait en ces termes : •< Déjà toutes les marchandises qui du Levant îoient à Marseille et do là à Ljon ont quitté l'ancien passage et cherché
■ou [es. plus longues, plus pi'nilili's. mais plus sùrcs. a Discours c' r Forbounais, I, 41.,
réparait les vieilles maisons, on en construisait d deux aus la population augmentait.
C'était surtout aux dépens de Venise que le commerce de transit de Marseille se développait. Comme ou pense bien, ce qui attire surtout l'attention des ambassadeurs vénitiens sur la prospérité commerciale de Marseille, c'est le tort qu'elle fait à leur patrie. Ils se demandent pourquoi les marchandises du Levant prennent le chemin de Marseille plutôt que celui de Venise. Ils expliquent cette préférence par différentes causes : les vaisseaux marseillais, moins grands et plus légers que les vénitiens, vont plus vite et les équipages, étant associés aux bénéfices de l'armateur (navigando alla parte), déploient plus de zèle, et aussi plus de courage quand ils sont attaqués par les pirates. L'infériorité de Venise tient encore aux nombreuses faillites qui ont ébranlé le crédit dans la république et aux pertes que la piraterie a fait subir au commerce vénitien. Mais ces raisons ne sont que secondaires. En effet, les Marseillais sont plus encore que les Vénitiens exposés aux pirates, car ils sont obligés de passer devant Alger et Tunis. Pour protéger leur commerce contre les Barbaresques, ils avaient même pris à leur solde Simon Dansa, auquel ils donnaient 7,000 écus par an pour escorter leurs vaisseaux jusqu'au delà de Malte, et, lorsque cet habile marin avait été pris par les corsaires de Tunis, ils avaient engagé un autre capitaine aux mêmes conditions. Ni la piraterie, ni l'ébranlement du crédit à Venise, ni la différence des vaisseaux marseillais et vénitiens ne suffisent à faire comprendre pourquoi le commerce entre le Levant et l'Europe préférait la voie de Marseille. La vraie raison, c'était l'économie que le commerce européen trouvait à se servir de la marine marchande marseillaise. Les Lyonnais, dont la ville était le principal débouché ou le principal entrepôt des marchandises du Levant, déclaraient qu'ils préféraient la voie de Marseille à celle de Venise à cause des frais excessifs que coûtait le transport sur les vaisseaux vénitieus. Les droits que les négociants lyonnais auraient eu à payer dans les échelles de Syrie, s'ils s'étaient
ressésàdes armateurs vénitiens, notamment le droit de cottimo , l'obligation de n'acheter qu'aux maisons vénitiennes et non aux indigènes, le taux exorbitant du fret et des assurances, le cours peu élevé de l'or à Venise 1 , c'étaient autant de raisons
. Difonu qudli ili Liom;, die in i>oi troiijio È gratala 1
46 G. FÀGXIEZ.
pour que la marine marchande vénitienne ne pût soutenir la concurrence de la marine marseillaise dans la Méditerranée. La relation de Gussoni et de Nani établit le total des frais que les marchandises expédiées des échelles de Syrie à Lyon par Marseille ont a supporter, afin que la seigneurie puisse les comparer aux frais du transport par Venise et réduire ceux-ci sur le même pied que ceux-là pour ramener a Venise le commerce de transit. Les réaux espagnols, qui formaient l'article d'importation le plus considérahle dans les échelles du Levant, payaient en principe aux Turcs dix pour cent d'entrée, mais en fait beaucoup moins (ma non si pagano mai tutti a gran giunta). Le fret pour l'aller et le retour coûtait cinq pour cent. Les Marseillais et les étrangers ayant épousé une femme de Marseille étaient exempts de droits d'entrée et de sortie dans ce port. Les étrangers payaient seuls cinq pour cent sur les soies grèges et les drogues, et un pour cent sur toutes les autres marchandises '. Le taux des assurances pour l'aller et le retour était de neuf pour cent. A ces frais il faut ajouter un droit de deux écus par balle dont le produit était destiné à payer le capitaine qui escortait les vaisseaux marseillais pour les protéger contre les Barbaresques et un droit de cinq écus par balle pour le transport de Marseille à Lyon. C'était tout : ni droit de cottimo ni droit de quarantaine pour le séjour au lazaret E .
Cette énumération, il est vrai, n'est pas complète. La relation vénitienne oublie le droit de deux pour cent qui revenait à l'ambassadeur de France à Constantinople et le droit de deux pour cent au profit des consulats de Syrie 3 .
C'est Henri IV qui créa le premier, à l'origine il n'était payé que par les vaisseaux français. M. de Brèves obtint du sultan que les vaisseaux étrangers naviguant sous pavillon français y
in Soria, ollrc quello clic pagano j;li allri, vi sono le spese ili coltimo, li noli ingorili, le sicurtà a prezzo ecceasivo eil ollre di cio e nceessario, che quelll
che vogliono comprare per Lione comprino da noi, hatino anco il il; -> délie
monete valcndo da noi l'oro meno. Barozzi cl Horeliet, série 11, fume I, p. 495.
1. Cf. Ica droits perçus a Marseille en 1660 sur tes négociants étrangers. Forbonnais, J, 430. Voir aussi I, 359.
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seraient également soumis, ce qui fit du tort à notre pavillon'. Le roi demanda à son ambassadeur un état du produit de cette laxe, qui provoquait les plaintes des commerçants, et lui exprima son étonnement de n'avoir pas été avisé de la concession du sultan 1 . Sa suppression fut accordée aux réclamations de nos négociants, mais en 1600 Henri IV la rétablit 3 . En 1602, sur les plaintes des habitants de Marseille, il en interdit la perception à son ambassadeur ', mais celui-ci eut le crédit, de la faire encore rétablir 5 .
On peut s'autoriser du témoignage d'observateurs aussi attentifs et aussi intelligents que les ambassadeurs vénitiens pour affirmer qu'à la fin du règne d'Henri IV, la France, malgré la concurrence de Venise et de l'Angleterre, faisait la plus grande partie du commerce de transport entre l'Europe et le Levant. Active et florissante dans la Méditerranée, sa marine marchande était au contraire beaucoup distancée sur l'Océan par les marines espagnole, anglaise et hollandaise, à tel point que le transport de ceux de nos produits qui occupaient le premier rang dans notre commerce d'exportation, du vin et du sel, par exemple, s'opérait par les étrangers*.
Ce travail ne laisserait qu'une impression confuse si nous n'en dégagions l'idée qu'on doit se faire du commerce extérieur de la France envisagé sous ces trois formes : commerce d'exportation, commerce d'importation, commerce de commission et de transport, son importance relativement au commerce extérieur des autres états de l'Europe, son état comparé avant et après Henri IV. On peut affirmer, bien que nous n'ayons pas de renseignements statistiques à notre disposition, que la France importait plus qu'elle n'exportait. Ses exportations consistaient surtout en produits naturels. Dans ses relations commerciales avec les autres
. Pouqueville, Mém. hist. et diplomatique sur le contmeire et les établissement français au Levant, depuis l'an 500 de J.-C. jusqu'à ta fin du XVII' siècle. Mém. de l'Académie des inscriptions, année 1833, X, 564.
2. Lettre A M. de Brèves, 5 février 1596. Lettres miss., V, 497.
Monlchrestien
6. Pour le vin, vov. ec que nous avons dit plus liant, p. 2. Quant au sel, Montohrestien dit (p. 72-73] que son transport avail lieu par batcaui flamands
I linllarulaia cl que ce transport rapportait aui Hollandais 60,000 écus de fret par an.
4S g. tàtSttt. — li; cohmkrcf: M li huuce sots nom rv, états européens, fille était traité»? avec une inégalité choquante. S (.■oniiPiririiiitH fondaient peu ii' établi s same-nts à l'étran^ livrait à un COBUBSK* de commission assez actif pour lu compl
iee étrangers Enfin, âkna dm branche du i_-< iinr>n-r-r.-r- rie h-;.n port, le commerce avec le Levant, elle conservait le prénom rang. Au point de vue du commerce général, elle ne venait qu'au quatrième. Quant à t'influence exercée par le gonreniement i Henri IV, nul doute qu'elle n'ait été bienfaisante à est égair comme dans toutes les autres parties de la vie économique, mai en cela comme dans le reste, le temps et aussi le concours de s BQJets lui manquèrent pour obtenir des résultats durables.
Imprimerie Daupblky-Goutbbnbub, ft Nogent-lP-Rotrou.
L'INDUSTRIE EN FRANCE
En recevant des acclamations d'une grande partie de la noblesse française le titre de roi, Henri IV trouvait le pays dans une désorganisation complète, et sept ans devaient s'écouler avant qu'ayant transformé ce titre en une réalité, devenu de « roi des braves, » comme l'appelait Givry 5 , le roi du pays tout entier, il put accorder son attention à la situation matérielle du royaume. Nous ferons connaître tout à l'heure ses vues et ses efforts pour ranimer et développer l'industrie, essayons d'abord de montrer ce que les guerres religieuses en avaient fait.
Les dissensions civiles l'avaient atteinte moins directement que l'agriculture, mais elle n'avait guère moins souffert. Si les villes offraient une proie moins facile que les villages à la licence du soldat, elles tentaient davantage sa cupidité. Mieux protégées contre le pillage, elles n'échappaient pas aux réquisitions, aux contributions de guerre exigées par les deux partis, catholiques et protestants, royaux et ligueurs. Les communications entre elles étaient si peu sûres, la circulation des marchandises était frappée de taxes si onéreuses et si arbitraires que l'industrie ne pouvait compter sur le marché extérieur et que, retombant dans l'état où elle se trouvait au moyen âge, elle était réduite à se renfermer dans l'enceinte des villes. Les capitaux abandonnèrent l'industrie et le commerce pour se porter dans les ins les charges. Parmi les artisans, les uns s'enrôlèrent 3 du premier chef de partisans venu, les autres émigrèrent 3 , d'autres grossirent cette population de mendiants alî-
1. Fragment d'un ouvraue sur l'économie sociale île. In France nous Henri IV.
P«ir«nrt, Hist. de Henri IV, 1' értit., 1862, I
.1. LalTemas, Heiijltnu-nl général pour dresier les mnnufactitres mi ce
riii/tiiuni', |>. 20.
mentèe par les réfugiés des campagnes et qui fut l'un des plus graves sujets de préoccupation de l'autorité publique. La peste, la famine venaient périodiquement décimer ces agglomérations oisives et misérables'. La classe industrielle, dont le fanatisme et l'esprit démocratique avaient dans les confréries des foyers toujours actifs, n'eut, pas de peine à quitter ses ateliers où le travail languissait, pour prendre part aux processions, aux manifestations politiques, au service de la milice, à cette vie d'agitation stérile qui eut toujours tant d'attrait pour la population ouvrière. Les guerres civiles avaient altéré la déférence que les patrons étaient habitués jusque-là à trouver chez leurs ouvriers*.
1. Sans entreprendre de justifier pur des EliU particulier! cet aperçu de la détresse des villes, aluns quelques ■■\ l inpli:s qui en préciseront cl en animeront les traits généraux : Itonrg eu Bresse avait été pris et saccagé (Arrêt du conseil d'État, 10 février 1603. Libl. nat. fr. 18166), Aynay-le-Chateau avait été pillé et saccagé trois l'ois, la Flèche quatre, la Ferté-Milon avait été assiégée A plusieurs reprises et entièrement saccagée, Dreux avait été mis A sac (Reg. du conseil d'Étal de 15W. Ilihl. nat. fr. 18159, fol. 19 v, 358 v, 466 V, 477 V). Un arrêt de la même année parle des pertes subies par Chateaudun A la suite du passage des armées, de la prise et de la reprise de la ville (fol. 60), un autre des pertes cl misère* sou lieriez pat les habitants de Vendôme lorsque leur ville fut prise (fol. 67), un troisième remet a .loi^ny ses tailles arriérées à cause des grandes perles et ruines soult'erles durant les troubles (fol. 92) ; il est question dans le mémo registre de la « notoire pauvreté n des habitants de Brinon-Larchevêque • advenue a l'occasion des troubles, passages et séjour des gens de guerre u (toi. 100). des o pertes, ruynes et ravages soutl'erls par les habitants de Malny-Vioimlc, tant au passage, séjour des gens de guerre que a la prinse et reprinse de [ad. ville faicle à trois diverses foys > {fol. 458 v*). Un arrêt de iàLltl nous apprend que Ninon avait été pris deui fois, que les deux tiers de ses maisons avaient été brûlées, que la ville avait été décimée par une épidémie (Bibl. nat. fr. 1816, fol. 48). En 1575, Provins se rachète du pillage par une contribution en nature (Bourquelot, Hist. de Provins, II, 159), elle subit des réquisitions et des l'onlributinns do guerre multipliées (p. 166, 167 note). La peste s'y déclare en 1581, reparaît en 1582, puis eu 1586, à la suite de la famine; elle y régnait encore a la lin du iv!" siècle (p. 165-166). A la même époque, les foires et le commerce y étaient entièrement ruiné», de 1,500 chefs de famille il n'en reslaît pas 500, les villages des environs étaient presque déserts (p. 193-194). Dans le voisinage, Chulautre- In -Grande avait élé saccagée et détruite en 1586 par les troupes du duc de Cuise. La soumission de la Normandie au roi n'y avait pas rétabli la sûreté des communications, en 1594 le commerce y élail encore impossible (Arrêt du Conseil du 24 nov. 1594. Bilil. nat. fr. 18159, fol. 462 v). A Meam, en 1591, on occupe les ouvriers en faisant travailler aui fortifications (Carro, Htst. de Meaux, 1865, p. 276). En 1586-87 on expulse de Chartres les vagabonds venus du dehors, parfois on les tolère, el alors on les embrigade et un les fait travailler (Lepinois, Hist. de Chartres, It, 286-287).
L INDUSTRIE ES FRANCE SOUS HENRI IV
La situation misérable de l'industrie était en partie imputable à son organisation môme. Les troubles politiques n'avaient (ait que développer les germes de décadence inhérents aux corporations. Les l'ois des merciers qui avaient commencé au xrv" siècle à exercer une certaine autorité sur les merciers, c'est-à-dire sur les marchands en gros de certaines provinces obligés par la nature de leurs affaires à aller de foire en foire, avaient, à une époque que nous ne pouvons préciser, mais qui est antérieure à François I er , étendu cette autorité sur tous les marchands et artisans. Personne ne pouvait exercer un métier sans avoir obtenu à deniers comptants des lettres de maîtrise du roi des merciers dans la juridiction duquel il était placé et qui percevait en outre tous les six mois des droits de visite et d'apprentissage 1 . En revanche les rois des merciers avaient charge de veiller à la police des métiers. François 1" tenta, mais sans succès, de réunir à la couronne ces droits et cette police. Les rois des merciers continuèrent à percevoir ces taxes, concurremment avec les gardes-jurés, et les uns comme les autres commirent une foule de malversations et d'abus. Ces gardes-jurés, n'étant plus élus par les corporations, mais nommés par les rois des merciers 8 , s'entendaient avec eux pour tirer de leurs charges le plus de profit possible aux dépens des membres des corporations, auxquels ils faisaient accepter leurs exactions eu tolérant leurs malfaçons et leurs fraudes 3 . Les maîtrises n'étaient devenues accessibles qu'aux fils et aux gendres de maîtres ou aux candidats assez riches pour se concilier la bienveillance de ceux-ci par des présents et (tes banquets* ; à Paris, ces banquets coûtaient aux candidats de 60 à 200 écus. Les apprentis riches luisaient ii prix d'argent abréger le temps de leur apprentissage 5 . C'est en vain que le candidat, qui n'avait pour lui que son mérite, se tirait à son honneur de l'épreuve longue et coûteuse du chef-d'œuvre, ses examinateurs refusaient le plus
i. Préambule de l'édil d'avril 1597. Kontanon, I, 1 10t.
Édil d'avril !597, art
3. Ibid. « Défit nées seront f;iiles à tous maislre* jures... de plus lever sur la communauté de leur tneslicr autre* denier* que ceux... mentionnes aud. règlement et d'en abuser comme ils ont lait par le pas** sous preleile du pieté... » RciglemeM gen., p. 25. Voy. léniim^ratinn des ahui romruie par le» Jurés dans un document publié par M. Li , ia>ii'ur, llist. du claies oavr., Il, 99
4. Édit de déc. 1581. Fontanon, I, 1091. t ... au lien du :■■■ et autres
IViiis ipi'il luy faudrait l'aire.., » lleiijl. (jeu., p. 22.
5, Edit de dée. 1581. Utii
souvent leur approbation à une ceuvre que beaucoup d'entre eux auraient été incapables d'exécuter 1 .
Si l'intérêt du public se trouvait fort compromis par ces abus, il était entièrement sacrifié du us les villes où l'exercice de l'industrie n'était soumis à aucune garantie, à aucun contrôle. Même dans celles où l'industrie él a il organisée en maîtrises eteo jurandes, bien des métiers étaient libres et le restaient jusqu'au jour où leur importance croissante les faisait ériger en corporations. Le régime des corporations ne s'étendait pas d'ailleurs aux villages ni aux bourgades. On voit qu'il ne manquait pas d'endroits où la licence pouvait se donaer carrière, sans même avoir à enfreindre des règlements qui n'existaient pas. Cette licence était poussée si loin que les habitants des villes où l'industrie et le commerce étaient libres, étaient réduits a faire leurs achats et leurs commandes dans des villes jurées' situées quelquefois à quinze ou vingt lieues de celles qu'ils habitaient 8 .
11 est plus facile de se représenter en gros ce que l'industrie française pouvait être devenue en 1589 par suite des guerres civiles et des vices inhérents à sa constitution que de spécifier les pertes éprouvées par telle ou telle industrie particulière. On peut le faire cependant pour plusieurs d'entre elles.
Les draps français avaient joui d'une grande réputation et avaient été très recherchés au Levant et jusque dans l'Inde. Mais les malfaçons, favorisées par les troubles, avaient discrédité et presque entièrement ruiné l'industrie drapière. Elle produisait quatre fois moins qu'avant les guerres civiles. A Provins, où dixhuit cents métiers marchaient autrefois, à Senlis, à Meaux, à Melun, a Saint-Denis, dans d'autres localités des environs de Paris, la fabrication s'était pour ainsi dire arrêtée*. La plus grande partie de la laine recueillie en Languedoc, en Provence, en Ltaupbiné, au lieu d'être filée et tissée dans le pays, passait en Italie d'où elle nous revenait manufacturée sous forme de serges de Florence, d'ètamels, de rasdeMilau 5 . Les Anglais inondaient
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e royaume de leurs draps, de leurs futaines, de leurs bureaux, e leurs bas de tricot, comme de leur chapellerie et de leur coronuerie 1 . La fabrication des serges et des camelots, ce qu'on ppelait alors la sai/etlerie, avait èlé très florissante à Amiens; i 1576 elle avait tellement perdu de son activité que cinq a six mille ouvriers élaient réduits au chômage et ne vivaient que d'autônes*. Les teinturiers parisiens qui, au milieu du siècle, teinaient annuellement six cent mille pièces de drap, eu teignaient la fin moins de cent mille' 1 . La réputation des cuirs français vait été perdue par le défaut de conscience des tanneurs qui tannaient eu moins de trois mois des cuirs qui leur demandaient utrefoisun an ou deux*. Avant les guerres civiles, l'industrie des soieries faisait vivre à Tours près de quarante mille personnes, n 1596 le nombre des fabricants était réduit de huit cents à 3ux cents 6 . A la même date, une révision des règlements de la ibiïque lyonnaise était rendue nécessaire par une désorganisaion presque complète imputable à la même cause e .
Certaines industries cependant avaient résisté au malheur des emps. Rouen continuait à faire de la draperie fine, ses draps taient célèbres sous le nom de draps du sceau', ils devaient ce îom au sceau, à la marque qui en indiquait la provenance et en irantissait la qualité. La vaisselle d'argent de Paris avait conrvé son excellent titre et sa réputation 6 . Les serges de Limestre, est-à-dire les serges fines fabriquées à Rouen, à Dieppe, à 'écamp et ailleurs, pouvaient remplacer avec avantage celles
1. Ibid., p. 18. Adris et remonstrance à MM. les commissaires députes du 00. p. 7.
2. Monuments inrd. de l'hiti. du tiers état, II, 903 noie. Procès- verbaui de i «immission du commerce dans Cliaiupolliou, Documents historiques extraits ie la Bibliothèque nationale, IV, 106-108.
3. Laffemas, Recueil de ce qui se passe en l'assemblée du commerce, p. 244.
4. I. Laffemas, ffist. du commerce, p. 419. fleigl. gen„ p. 13, 14.
5. Cahier des remontrances i[ue les délégués de Tours doivent porter à l'assemblée des notables de Rouen, analysé par M. Ciraudcl, Histoire de Tours, II, 59.
6. Inventaire dea areb. municipales de Lyon. Reg. BB 133, année 1596. Cet inventaire, dont les analyses peuvent jusqu'à un certain point remplacer Ifs pièce* elles-mêmes, fait partie de la collection publiée sous les auspices du ministère de l'intérieur et dont il possède seul un exemplaire complet. Il nous .( cil- i-iiiiiiiiimiqiié. ainsi que Ions eeui dont nous avons eu besoin, par notre confrère M. B, Prost, rédacteur au ministère.
7. Reigtement gen., p. 11. I. Lalïemaa, Mit. du commerce, p. 420.
Laffomas, Mit. du commerce, toc. cit
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de Florence, s'il faut en croire des juges fort prévenus, il est vrai, en faveur de l'industrie française 1 . L'un d'eux, Laffemas, en disait autant de celles que Sommières en Languedoc s'était mise à fabriquer vers l'avènement de Henri IV. En 1596, Nîmes savait donner aux siennes l'aspect du ras de Milan, Chartres imitait le ras d'Arschot 8 ; quelques années plus tard, les drapiers de Paris, intéressés, ne l'oublions pas, à faire valoir la fabrique française, mettaient les draps de Paris, de Rouen, de Meaux, du Berry, de Beauvais, etc., bien au-dessus de la draperie étrangère 3 . Dans les dernières années du xvi e siècle, l'industrie des toiles était assez développée en Normandie et notamment à Rouen, en Bretagne, en Barrois, en Champagne et spécialement à Troyes, à Laval, à Châtellerault pour donner lieu à un commerce d'exportation 4 . Louviers, Saint-Quentin, une partie de la Normandie faisaient des toiles fines qui passaient pour valoir les toiles de Hollande 5 . Qu'il y ait quelque complaisance dans la préférence que les contemporains auxquels nous devons ces renseignements accordent aux produits français, nous sommes porté à le croire; il n'en est pas moins incontestable que les deux industries françaises les plus importantes, les seules qui eussent contribué jusque-là au commerce d'exportation, la draperie et les toiles, se ranimaient dans les dernières années du siècle, à mesure que la pacification du pays faisait des progrès. Cette sorte de renaissance toute spontanée, et à laquelle le gouvernement n'eut aucune part, se manifestait, on Ta vu, dans une région assez étendue, dans des centres assez éloignés l'un de l'autre. Les symptômes d'activité industrielle qu'il nous reste à signaler ont un caractère plus local et plus spécial, ce ne sont plus des traditions qui se renouent, ce sont des créations dont l'origine se précise parfois par une date ou par un homme. Dans les dix dernières années du xvi e siècle s'introduisait à Dourdan l'industrie des bas de soie et de tricot 6 . Un peu avant 1596, deux Flamands apprenaient aux habitants de Senlis et des villages voisins à faire de la dentelle de Flandre 7 .
Ibid
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Ce n'est pas le seul exemple d'étrangers venant s'établir dans notre pays et y apportant des industries nouvelles; si beaucoup de nos ouvriers s'étaient expatriés, en revanche des colonies d'artisans étrangers étaient venues braver nos agitations intérieures. Ainsi en 1581 d'habiles corroyeurs suisses s'étaient fixés enEéarn 1 et y exerçaient l'art de donner aux peaux de bœuf la façon du buffle, à celles de chèvre la façon du chamois, assez bien pour faire concurrence aux cuirs d'Allemagne. Sous leur influence la préparation des peaux de buffle et de chamois, que des négociants de Bayonne allaient chercher à Candie et dans les Etats barbaresques, avaitatteinten Béarn une grande perfection*. Dès 1589, Poitiers travaillait toute espèee de cuirs à l'imitation de ces cuirs exotiques 3 . Les maroquins de la Rochelle éclipsaient ceux de Flandre, grâce aux fabricants flamands qui s'étaient établis dans cette ville dont les privilèges et l'autonomie les avaient peut-être attirés*. Vers 1596, un maître corroyeur de Nérac en Gascogne, nommé Bernardin, savait apprêter les cuirs de façon à les mettre à l'épreuve des armes blanches 5 . Il y avait trois ou quatre ans que Montpellier avait commencé à faire des velours, des satins, des taffetas; cetle ville se distinguait également par ses futaines blanches 8 . A côté des anciennes fabriques de soieries de Lyon et de Tours, si éprouvées, mais non détruites, s'établissait a Paris, sous Ut direction d'un industriel, nommé Godefroy, une manufacture de soieries et de brocards à laquelle semblait réservé un brillant avenir 7 .
Henri IV n'était pas malheureusement en mesure d'encourager ces témoignages du l'activité renaissante de ses sujets. Lorsqu'il s'occupa de l'industrie pendant la période militante de son règne, ce ne fut pas le plus souvent par intérêt pour elle, mais pour lui demander des ressources extraordinaires, toutes différentes de celles qu'elle fournit dans des temps réguliers. C'est ainsi qu'au mois de janvier 1596, il rétablit des offices de contrôleurs, visiteurs,
1. Reigl. je»., p. 10. M. Potrson (III, 240), trompé par l'ancienne orthographe de Béarn (Biard), s'est donné licnnmip de «dm; pour découvrir le lieu dont Uillemas a voulu parler et a liai par l'identifier avec un bourg du Lyonnais.
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marqueurs de cuirs', dont la création ne se justifiait que par la nécessité de payer la solde arriérée des troupes suisses. Cet édit fut aussi impopulaire que préjudiciable à l'industrie des cuirs. Il souleva l'opposition des autorités locales, provoqua des émeutes parmi les gens de métiers et ne fut exécute qu'avec beaucoup de peine. Uniquement préoccupés d'augmenter les produits de leurs charges, les contrôleurs-marqueurs* marquaient tous les cuirs qu'on leur présentait et les nombreuses industries qui emploient cette matière s'en trouvaient a la fois trompées et discréditées. Néanmoins l'édit fut maintenu et survécut non seulement à la guerre civile et étrangère qui le rendait excusable, mais même au roi qui l'avait rendu 3 .
On peut rapprocher des créations d'offices les créations de maîtrises. II y avait toutefois cette différence entre elles que, tandis queles premières faisaient renchérir les marchandises, les secondes tendaient à les faire baisser en développant la concurrence. Leur danger, c'était qu'elles pouvaient tomber dans les mains des premiers venus et ouvrir ainsi a des gens sans aptitude et sans capacité l'accès des professions industrielles. Aussi les corporations demandaient qu'elles ne fussent délivrées que sur leur désignation. Les lettres de maîtrise ne trouvaient pas toujours des acquéreurs. Les corporations avaient tant de moyens de leur rendre l'exercice du métier difficile et peu profitable, tant de façons de les vexer et de les dégoûter que souvent ces lettres ne se plaçaient pas. En 1608, il y en avait une foule qui étaient dans ce cas et dont les plus anciennes remontaient jusqu'à l'avènement de Fran-
Fontanon, I, 11G8. Ledit de création est île
2. Ces place* Hllent donné» I la faveur, sans tenir aucun compte de la compétence. Ainsi un fourrier île la nr.irnle écurie du roi csl. contrôleur* visiteur et marqueur des cuirs lie Paillera. {Arrêt du Conseil du 13 octobre 1607. Bibl. nat. fr. 18172, fol. 29.)
3. L'opposition des municipalités et des corps judiciaires se manifesta notamment au Mans, à Lyon, à Orléans, A Suissnns, à Chitlcau-dii-Loir, A Châlellerault. (Arrêt du Conseil du 15 février 15BG. Bibl. nat. fr. 18162.) Des émeutes éclatèrent au Mans, à Lyon, à Rouen, a Troyes, à Cacn, etc. (Arrêts du 15 février et du 2e août 1598.) Les Etats de Normandie, dans leur session de décembre 1598, réclamèrent la révocation de ledit. Kobillard de Beaurepaire. Cahiers des Étais sous Henri IV, I, 117. En 1600 et 1601 , Laîfemas et les cordonniers de Paris exprimèrent le même vusu, Bemonlraiices en forme d'èdil et Avis des corporations. Un arrêt de 1618 confirma l'existence des contrôleurs, visiteurs et marqueurs créés à Laval en exécution de l'édit. La Beauluere, Recherches sur les corporations d'arts et métiers du comlé-palrie de Laval, p. 40.
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çois II, elles faisaient l'objet d'un trafic et passaient de main en main en se dépréciant de plus en plus. Elles avilissaient du même coup celles qui avaient été créées par Henri IV ou qui pouvaient l'être à l'avenir 1 . Aussi le roi rendit le 8 juillet 1608 une déclaration révoquant toutes celles qui avaient été créées avant son avènement et qui avaient été délivrées depuis.
Les succès décisifs de Henri IV dans le cours de l'année 1590 lui permirent de s'occuper de l'industrie avec des vues plus désintéressées et plus libérales. La convocation d'une assemblée de notables conduisait naturellement à examiner la situation générale du pays, à sonder ses plaies, à rechercher les moyens de les fermer. Lorsque cette assemblée se réunit à Rouen le 4 novembre 1596, le roi lui soumit 5 les projets qu'il avait reçus de plusieurs particuliers sur les moyens de relever l'industrie nationale. Le plus remarquable de ces mémoires était un projet d'organisation industrielle rédigé par Barthélémy Laffemas sous le titre de Règlement général pour dresser les manufactures en ce royaume 3 . Les idées de Laffemas, même celles qu'il partage avec son temps, sont bien à lui, en ce sens qu'il se les est faites lui-même et qu'il ne les a pas puisées dans les livres, car il n'était rien moins qu'un lettré, mais dans la longue pratique des affaires*. Né en 1545 à Beausemblant en Dauphiné, attaché vers 1566 en qualité de tailleur valet de chambre à la maison du roi de Navarre, il avait entrepris en 1576 la fourniture des étoffes de la maison de Henri III et avait à cette occasion noué des relations commerciales étendues avec l'étranger. Le plan de réforme qu'il présenta au roi en 1506 était arrêté dans .son esprit dès 1585 3 . Il fut très probablement appelé à le soutenir devant l'assemblée des notables*.
1. Bien entendu les Mires île maîtrise u étaient pas vendues directement par
le roi ni par les concessio lires, elles étaient atténuées a îles traitants qui
les affermaient d'autant, moins cher qu'elles élaieiil plus nombreuses. Reg. du conseil tl'Élat de 1599. Bibl. nal. fr. 18164, fol. 3.
Paris, Claude de Montrcuil, 1597, in
4. « ... pour n'avoir keluy aullienr jamais esté aux eseolles, et ce peu qu'il a apris a esté en faisanl Iraflit de marchandise tenant l'argenterie du roy... » ilisail-il do lui-même. Le quatrième tidi:erti*.«:men! du commerce fakt sur le debvoir du l'aumosne des pauvres desdiè aux riches el amateurs du bien public, etc. Paris, Mettayer, 1G00, p. la. Voy. sur B. Laffemas la notice de II. Paul Laffltte. Eilraii ilu Journal des économisles, Guillaumin, 1876.
kb. Reigt. geit.
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Les mesures générales qu'il préconisait, en dehors de la sériciculture et de la création de l'industrie des soieries, consistaient à rendre universel et obligatoire le système dus maîtrises et des jurandes, à établir des chambres syndicales de deux degrés, les premières administrant chaque corporation, les secondes exerçant leurs attributions sur toutes les corporations d'un diocèse, et investies les unes et les autres de la police et de la juridiction des métiers, à protéger l'industrie nationale en interdisant l'exportation des matières premières et l'importation des objets manufacturés, à attirer les ouvriers étrangers par la naturalisation, à créer une caisse de secours pour les gens de métiers incapables de travailler et des établissements publies destinés à servir d'ateliers pour les mendiants valides et de maisons de correction pour les jeunes détenus. Ce qu'il y a de plus original dans le plan de Lafiemas, c'est l'idée de ces syndicats professionnels, auxquels sont dévolues, à l'exclusion autant que possible de Injustice ordinaire, l'administration, la surveillance, la juridiction des corporations; on ne peut que louer la pensée de rendre les corporations aussi indépendantes que possible, en les rendant plus sévères pour elles-mêmes, de régler les nombreux et coûteux débats qui s'élevaient dans leur sein ou entre elles par des arbitrages gratuits et éclairés. Les vœux des gens compétents, qui s'occupent aujourd'hui de ces questions, ne vont pas au delà de ce que demandait Lafiemas.
Son projet souleva cependant diverses objections. Les uns lui reprochaient d'innover, les autres faisaient remarquer que l'industrie entraîne dérogeance, d'autres qu'elle enlèverait, en se développant, trop de bras à l'agriculture, d'autres enfin appréhendaient les dangers que ces syndicats électifs pouvaient faire courir à la société si longtemps agitée par les associations et les réunions. Lafiemas reprit la plume pour réfuter ces objections. Il se défendit de vouloir innover, affirmant qu'il visait au contraire à faire restaurer l'ancienne police industrielle altérée par les guerres civiles, il proposait pour modèle a ses compatriotes l'Italie où l'exercice de l'industrie et du commerce n'était pas incompatible avec la noblesse 1 , il soutenait que l'industrie ne ferait pas tort à l'agriculture et que les paysans pourraient même employer les loisirs que leur laissaient les travaux des champs à certains
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travaux industriels, enfin c'était, disait-il, à la faveur des confréries que s'étaient tenues ces assemblées séditieuses dont on craignait le retour et les syndicats mettront précisément fin à ces
Les magistrats, les officiers municipaux qui représentaient exclusivement le tiers état dans l'assemblée 5 , ne pouvaient être favorables à l'idée de faire de la classe industrielle une classe indépendante, s'administra nt, se jugeant elle-même, se passant autant que possible des tribunaux ordinaires. Des vues de Laffemas on ne retrouve, dans le cahier de doléances adopté par les notables le 25 janvier 1597, que celles qui ont trait à la protection de l'industrie nationale et à l'établissemeut des ouvriers étrangers en France. L'assemblée exprima le vœu que le roi interdît la sortie des laines et autres matières premières, ainsi que l'entrée des soieries et draperies, du fil, des passements et des étoffes d'or et d'argent, qu'il favorisât au contraire, par la suppression des droits de douane, l'importation des soies et laines brutes ; elle demanda que les ouvriers étrangers qui viendraient travailler en France trois ans durant obtinssent les droits de régnicole sans avoir besoin de lettres de naturalité 3 . Du reste l'analogie des vœux de Laffemas et de ceux de l'assemblée n'indique pas nécessairement que celle-ci ait suivi les inspirations de l'écrivain ; le système protecteur, la naturalisation des étrangers étaient des idées courantes, que le publiciste et l'assemblée purent exprimer indépendamment l'un de l'autre.
Quoi qu'il en soit, les abus dont souffrait l'industrie avaient été signalés, la question d'une réforme industrielle avait été posée devant les notables. Ce fut incontestablement là l'origine de l'édit d'avril 1597*. Quant à l'influence sous laquelle cet édit fut conçu, il ne faut la chercher ni dans l'écrit de Laffemas ni dans les délibèratious des notables, la source d'où il dérive n'est pas difficile à découvrir, puisqu'il s'annonce lui-même comme remettant en vigueur et complétant celui de décembre 1581. Le but de celui-ci avait été de restaurer l'organisation industrielle du moyen âge
t. Sa Réponse aux difficultés proposées à l'encontre de son règlement est publiée à la suite du règlement.
2. Voy. (a composition de lasse mbl' 1 .' .Un- Puirsnn, Mém. et documents nouveaux, p. 51.
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en faisant disparaître les abus que le temps y avait introduits, de généraliser le régime des corporations et de l'élargir dans une certaine mesure. Il avait confirmé les statuts , rétabli l'élection des gardes-jurés, interdit les banquets et les droits de confrérie, condamné l'usage que les corporations faisaient du chef-d'œuvre pour écarter les candidats. Il avait ôté à la corporation son caractère étroitement local en autorisant les maîtres reçus dans les villes qui étaient le siège d'un parlement, d'une sénéchaussée, d'un bailliage, d'un présidial, à exercer dans le ressort de ces juridictions, les maîtres des faubourgs à exercer dans la ville, ceux de Paris à exercer partout. Enfin il avait un côté fiscal : il établissait un droit d'entrée gradué suivant les métiers, qui étaient répartis en trois classes d'après leur importance. Les troubles du royaume l'empêchèrent d'être exécuté. Henri IV, dont l'attention était appelée sur la décadence de l'industrie et qui cherchait partout des moyens de remplir le trésor, s'appropria la réforme de son prédécesseur. Son édit unifiait l'organisation industrielle en érigeant tous les métiers en jurandes, les artisans qui exerçaient des métiers libres obtenaient la maîtrise sous la seule condition du serment, faveur personnelle dont ne devaient pas bénéficier ceux qui s'établiraient dans la suite. Les membres des corporations durent renouveler le serment de maîtrise, qui n'avait été reçu que par les rois des merciers ou leurs délégués, c'est-à-dire par des gens sans qualité, et prendre de nouvelles lettres de maîtrise. Les rois des merciers, leurs lieutenants et officiers étaient supprimés. Aussitôt après la prestation de serment, les gens de métiers devaient se réunir et procéder à l'élection d'un ou deux gardes-jurés (art. 4). L'édit de 1581 réservait au roi le droit de créer, c'est-à-dire de vendre dans chaque métier trois maîtrises dont les titulaires seraient exempts de chef-d'œuvre (art. 1) ; la même disposition, inspirée par la même préoccupation, se retrouvait dans l'édit de 1597. Ce n'est pas le seul article où apparaisse l'esprit fiscal dont ils procédaient en grande partie l'un et l'autre. Sous prétexte des avantages qu'ils leur procuraient et pour indemniser le fisc des droits indûment payés aux rois des merciers depuis l'époque où François I er avait ordonné leur suppression, tous les marchands et artisans étaient soumis à un droit variant d'un écu soleil à un demi-écu dans les grandes villes et de la moitié dans les endroits moins importants. Les banquets de réception étaient interdits.
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II serait injuste d'attribuer cet édit à une pensée purement fis- ,ale\ comme il serait naïf de méconnaître qu'il est inspiré en irtie par le désir avoué de se procurer des ressources pour payer solde arriérée des Suisses. Mais surtout il faut se garder d'y voir avec M. Poirson l'inauguration de la liberté industrielle, 'est là une erreur qui ne tend à rien moins qu'à faire de Henri IV, 1 matière de législation industrielle, le précurseur de l'Assemlée constituante et qui est d'autant plus dangereuse que l'ouvrage à elle se trouve jouit d'une légitime autorité. Ce qui a trompé I. Poirson, c'est que l'édit accorde la maîtrise à tous les artisans ni, au moment de sa promulgation, exercent des métiers libres, 'est-à-dire des métiers qui ne sont pas érigés en maîtrises et en urandes; mais il n'y a là qu'une de ces dispositions transitoires ;essoires comme on eu trouve toujours dans les lois qui substuent une organisation uniforme à une organisation disparate. , y a toujours alors des droits acquis à régler, des situations à * cadrer avec l'organisation nouvelle, un passé à liquider. ]'est ce que fait Henri IV en élevant d'un trait de plume au rang 3 maîtres, sans leur rien demander qu'un serment, les industriels t les commerçants restés en dehors d'un système que le règle- Tient général de 1581 n'avait pas réussi à faire prévaloir dans ■ut le pays. Quel'on considère 1rs dispositions essentielles etper- .anentes de l'édit, on y reconnaîtra une œuvre de restauration t non d'innovation, ce qui ne l'empêche pas d'être une œuvre de irogrès. Loin d'être abolies, comme des entraves gênantes pour 'industrie, les épreuves imposées aux candidats à la maîtrise taient confirmées et ramenées à leur but primitif, comme des :aranties tutélaires également commandées par l'intérêt du public t par celui des corporations. L'article qui réserve au roi le droit te créer dans chaque métier trois maîtrises en faveur de personnes n'ayant pas fait de chef-d'œuvre, dit assez clairement que l'immense généralité des artisans reste soumise à cette condition. Si ,'èdit n'est pas plus explicite a cet égard, c'est qu'il ne fait que confirmer, en l'étendant aux commerçants, le règlement général "e 1581, il lui suffit donc de s'y référer, et c'est à l'aide de ce règlement qu'il faut comprendre ses réticences et son esprit général*.
1. 11 |iarail que <:r:rlaine-t pers s l'uni compris ainsi, M. Poirson {Mit. de
enrt IV, III, ;!U3 noie 1) repousse arec raison celle interprétation, mais sans ous faire connailre ceux ([iii l'ont adoptée.
2. L'éllil «lit (Viiillfïiirsuipriïsséiiinit i[ii-il laul se guider iluns son application nr lu règlement général (art. C).
M. Philippson 1 a contesté avant nous la portée exagérée attribuée par M. Poirson à l'édit d'avril 1597, mais il a invoqué contre l'interprétation de M. Poirson un fait inexact et que les preuves alléguées par lui sont bien loin d'établir. La preuve que redit n'établit pas la liberté du travail, c'est, dit-il, que le nombre des maîtrises resta limité. Présentée sous cette forme générale et absolue, son affirmation est erronée. Le nombre des maîtres n'était pas dans la plupart des corporations directement et expressément fixé; ce qui est vrai, c'est que les maîtrises étaient devenues inabordables pour ceux qui ne pouvaient supporter les frais fort onéreux que les maîtres en exercice et les délégués des rois des merciers imposaient aux aspirants. En principe, les corporations restaient ouvertes à tous ceux qui avaient rempli les conditions de la maîtrise, mais, comme nous l'avons indiqué, ces conditions avaient été tellement dénaturées qu'elles fermaient l'accès de la maîtrise à presque tous les candidats sans fortune ou qui n'avaient pas de parents parmi les maîtres. •
L'édit de 1597 fut-il mieux observé que le règlement général de 1581 ? Gela est probable, mais ce n'est pas beaucoup dire. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il rencontra bien des résistances et ne réussit pas à substituer partout le régime corporatif au travail libre. Il avait le tort aux yeux des corporations de leur imposer des sacrifices pécuniaires et d'introduire dans leur sein des concurrents sans autre titre que la faveur royale. Il y en eut qui obtinrent une réduction des droits, la plupart remboursèrent les acquéreurs des lettres de maîtrise créées par le roi 8 ou payèrent aux parties casuelles la finance à laquelle ces lettres avaient été taxées. L'édit fut bien accueilli par certains industriels exerçant des métiers libres et heureux de s'en assurer le monopole, ainsi que par les membres de certaines corporations qui l'invoquèrent un peu abusivement pour se détacher de ces corporations et en former de nouvelles 3 . L'opposition qu'il souleva, les malversa-
Henrich IV und Philipp III. Berlin, 1876, II, 349 note
2. Cette double faveur fut accordée aux merciers de Paris par un arrêt du 18 janvier 1598. Bibl. nat. fr. 18162, fol. 54.
3. « Quoy que la finance volontairement payée dans les coffres du feu roy Henri IV par la communauté des marchands maistres plumassiers, panachera, bouquetiers et enjoliveurs de... Paris leur ait procuré les assurances d'un establissement honorable, ainsi qu'il est déclaré par le premier art. desd. statuts de juill. 1599. » Collection Delamare, Arts et met, VIII. Bibl. nat., ms. fr. 21798, pièce 157. En exécution de son édit, Henri IV érigea en jurande le métier de
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ions et les abus dont se rendirent coupables les commissaires larges de le faire exécuter, en firent surseoir l'exécution 1 . La Jlede Lyon, qui avait fait valoir ses privilèges pour ètreaffranihie de son application, obtint gain de cause en 1606 2 . En 1602, ■min 1608 il y avait encore des villes où il n'existait pas de jurandes 3 , et les rois des merciers n'avaient pas encore disparu ■en 1614, puisqu'à cette date le tiers état inscrivait dans son cahier e doléances le vœu de leur suppression 4 ,
Laffemas ne se laissa pas décourager par l'accueil que les
otables avaient fa ît à son projet, il ne cessa de provoquer la sol-
icitude du roi en faveur de l'industrie et du commerce du pays.
s le plus important des mémoires qu'il lui adressa à ce sujet,
présentait sous la forme d'un édit un projet de réformes où l'on
retrouve en partie les idées sur lesquelles les notables avaient eu
se prononcer. Pour fortifier ces idées de l'approbation de la classe
mpétente, il recueillit, de l'aveu du roi, l'avis des principales
corporations parisiennes. Cette enquête, ouverte en 1598, dura
usqu'en 1600. Prohibition des produits manufacturés à l'étran-
ir, défense d'exporter les matières premières, établissement d'un
mveau droit de marque d'un sol par livre sur les articles fabri-
*Mipeurs-égratigneurs-gauffreurs sur étoffes. Même coll. fr. 21792, foi. 232 auiv. Cahier des brodeur» el des taillandiers aux Étals de llïll. Archives série K.
ArrSt du conseil du 19 août 1599. A Tours, le commis & la recette dos droits fut emprisonné par ordre de l'échevinaye (25 août 1598). L'échevinage de Poitiers forma opposition a l'exmiMort de ledit, et en conséquence le sénéchal de Poitou refusa de le publier et de le faire exécuter. Le conseil lui ordonna de passer outre par arrêt du 28 nov. 1598. Fr. 18163, foi. 93. Le roi dut envoyer des commissaires a Angers, ;\ Saumur, à Aix, a Toulouse, à Bordeaux, à Troyes, pour en assurer l 'enregistrement et la publication. Arrélu du conseil des 13 janv. et 14 février 1598. Fr. 18162, fol. 15 V, 115, 115 v. Lettres mus., VIII, 724. el Lettres rnîss. de Henri IV conservées dans les tes municipales de Troges, publiées par H. Bouliut. Troves, 1857, p. 56.
2. Arrêts du Conseil du 24 et du 28 janvier 1508. Arrfl ordonnant à l'échevide Lyon de justilier de leurs privilèges et jusque- la de surseoir il l'exécude l'édit. 20 janvier 1604. Fr. 18162, fol. 55. Inventaire des arch. tnunides de Lyon. Reg. BB 137, 138. Lcvasscur. Il, 161. Lettres mas. V, 627. Doc. inéd., p. 16G. « N'estait le meslier de sellier de sorte que rjui vouloir travailler d'icclluy le ponvoit faire. » Sentence l'éclieviiiage de Bourges rendue le 4 dcc. 1598, Tonneau de Maisouneuve, anciennes corporations ouvrières « Bourges, p. 204. o ... es villes où i! maislrise el jurande. • Cahier des bonnetiers aux Étuis de 1614. t. Cahier du Ucrs état, p. 214.
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qués pour remplacer le revenu des douanes extérieures, unité des poids et mesures, création d'un contrôleur, d'un intendant et d'une chambre du commerce, révision et réforme de l'organisation des corporations par une commission de douze anciens commerçants nommés par l'éclievinage parisien, application de cette nouvelle police aux artisans et marchands suivant la cour, désignation par les corporations des titulaires des lettres de maîtrise, taxe des salaires des ouvriers et surveillance de leur conduite par les gardes-jurés, arbitrage de ceux-ci sur les différends entre gens de même métier, attribution aux mêmes de la connaissance en première instance des plaintes contre les maîtres, abolition des confréries, ouverture d'ateliers publics pour faire travailler les pauvres, tels étaient les moyens que Laffemas proposa au roi, pour rendre à l'industrie sa prospérité, et sur lesquels il consulta les corporations parisiennes.
Sans se prononcer sur tous ces moyens et en faisant de leur côté certains vœux inspirés par des intérêts particuliers, les corporations adhérèrent aux principales idées de Laffemas; elles se montrèrent surtout unanimes, à une exception près, à réclamer la prohibition des produits de l'industrie étrangère. La seule qui ne s'associa pas à ce vœu, qui se déclara même contre la prohibition, fut la corporation des merciers, qui vivait presque exclusivement du commerce et dont le commerce s'alimentait, en grande partie, de marchandises étrangères 1 .
Par lettres patentes du 13 avril 1601 le roi nomma une commission de dix-sept personnes pour examiner le projet d'édit de Laffemas et les documents à l'appui et pour préparer des règlements sur le commerce et l'industrie, après avoir procédé, si besoin était, a une nouvelle enquête*. 11 suffisait de la présence
1. Voir pour OH deui paragraphes les Remontrance), en forme d'edit et les avis des corporations imprimés à la suite dans l'édition uriginale qui porle pour titra : La commission, edit et partie tles iiiemnires de l'ordre et establissement du commerce gênerai des manufactures en ce royaume. Paris, Pautonnier, 1601, iti-4°. M. A. Ohampollion a réimprimé dans le recueil précité les Remontrances en forme d'i'dit. Ce fui Lail'emas qui résuma par écrit les vœux des corporations dans leur ensemble pour éviter les redite* qu'aurait présentées la rédaction des vœux de chacune en particulier. Celle rédaction fut l'aile par-detanl notaires et soumise aux corporations qui y signalèrent
1. Celte commission se composait des sieurs de Rambouillet, chevalier de l'ordre, de Verdun, président an l'aiïeineiit, d'Ilacipirsille, pré>idenl au Grand Conseil, de l'iuiiiiiciiiis, président à la Cliuuibm des eolnples, de Rebours, prê-
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de sept de ses membres pour rendre ses délibérations valables. Elle avait le droit de citer devant elle, par tous les moyens de publicité et au besoin par huissier, les personnes et les corps qui pouvaient lui donner des renseignements utiles 1 . Elle fut complétée ou modifiée par d'autres lettres patentes du 10 juillet 1601*. Elle adopta après quelques séances un projet de réformation du commerce qui, soumis au Conseil, fut approuvé par lui. N'étant plus en nombre par suite de la mort de plusieurs de ses membres et de l'impossibilité de plusieurs autres d'assister aux séances, elle fut renouvelée par le roi qui voulut que deux marchands de Paris, élus par leurs confrères, prissent part désonnais aux délibérations 3 .
Il est regrettable qu'on n'ait pas conservé le projet de réformation si rapidement délibéré et voté par elle. On voit du reste par les termes danslesquels en parlent leslettres patentes du 20 juillet 1602 qu'il n'avait pas été positivement adopté par le conseil, puisqu'elles assignent précisément pour tâche à la commission de l'examiner de nouveau et de l'arrêter définitivement. Les procèsverbaux de la commission 4 montrent par leur silence qu'elle se déroba à cette tâche et qu'elle ne revint pas sur le projet en question. C'est même un fait digne de remarque que le peu de place que la réforme de l'organisation industrielle et commerciale occupa dans les délibérations de l'assemblée et a quel point elle
aident à [a Cour des aides, de Rancher, président Je la troisième Chambre des enquêtes du Parlement, d'Ozembray, président drs reim^les <lu Parlement, de Nicolas Prévost et Raoul lu Ferou, conseillers de la Chambre des comptes, du prévol des marchands, d'un ciheviu, de Nicolas le Beauclerc. trésorier sérierai de France à Paris, de Cardin le llret, moral yénénil à la Cour des aides, de Charles du Lys, substitut du procureur général au Parlement, de Galliot Mandai, conseiller et senvlnire lies liuanees du rai, de Hubert des Prés, avocat au Parlement, de Charles Pnussemolle, secrétaire du roi, de la maison, couronne de France et de ses finances, faisant fonction de secrétaire.
Voy. les lettres patentes dans Cliam poil ion, p. xih
2. Elles sont, visées dans celles du 20 juillet 1002. Cliainnollion, p. 2.
3. Lettres patentes do 20 juillet Ifi02. Ibid., p. 1. La nouvelle commission éUil formée des sieurs de liamhotiillel, de llebmu-s, Cardin le Bret, Charles du Lys, Charles Poussemotlc et Robert des Très, membres de l'ancienne, du président Jeannin, de M" Bragelonne, de Grieux et Nicolas Chevalier, conseillers au Parlement, Charles Benoit et Pierre de Pincé, conseiller de la Chambre des comptes, qui remplaçaient les membres morts ou empêchés. A ces douze membres de droit pouvaient se joindre le prévût des marchands et les échevins ou l'un d'eux cl dru* coiiirin'rc;uits p.irisiens élus.
4. Nous ne possédons pas de procès-verbaux antérieurs à la reconstitution de la commission (20 juillet 1602) et il est fort douteui qu'il en ait été rédigé. Ceux qni nous sont parvenus commencent au 17 août de la même année.
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négligea cette partie de son programme. On ne peut expliquer son abstention par l'opposition des corporations à toute modification du régime existant; tout au contraire elles aspiraient à la réforme desabus qui s'étaient développés dans leur sein à la faveur des guerres civiles et à la restauration de leur ancienne discipline' . Nous voyons même certains fabricants d'Amiens, dont la profession n'est pas autrement spécifiée, présenter requête à la commission pour obtenir un règlement sur leur industrie, et la commission décider qu'elle examinera leurs anciens statuts et règlements pour en proposer un nouveau au roi*. Elle n'avait pas d'ailleurs toujours besoin d'être saisie de cette question de la révision et de l'amélioration de la législation industrielle et commerciale pour s'en occuper; dans la séance du 28 février 1603, M. du Lys, rédacteur ordinaire de ses avis et de ses projets, proposait de s'occuper des règlements qu'elle était chargée de donner à toutes les corporations du royaume. La commission, reculant devant la difficulté d'aborder à la fois l'examen de toute l'organisation industrielle et commerciale, décidait qu'elle entreprendrait successivement la révision et la réforme de la police des différents arts et métiers et qu'elle commencerait parla draperie; elle déléguait en conséquence plusieurs de ses membres pour s'entendre avec les drapiers les plus expérimentés sur les meilleurs moyens de réglementer leur profession*. Cette décision, plus pratique en apparence qu'en réalité, conduisait nécessairement à l'abandon d'une refonte générale de la réglementation des corporations, car, bien que la durée de la commission ne fût pas limitée, il était facile de prévoir qu'elle ne siégerait pas assez longtemps pour passer successivement en revue les statuts et les règlements de chaque corps de métier. La méthode proposée par Laffemas et qui consistait à demander aux corporations la copie de leurs statuts et règlements, avec des mémoires sur les abus dont elles désiraient la suppression, était la seule pratique, parce qu'elle mettait de suite à la disposition de la commission les documents nécessaires pour connaître le régime qu'il s'agissait d'améliorer; en se partageant l'examen de ces documents, elle pouvait s'occuper de plusieurs métiers à la fois et venir peut-être à bout de la
1. Lettres pat. du 20 juillet lfiù'2. libi supra. Rem ou Iran ces en forme d'édit. Chiiiii|i(illinii, p. xxxin. Avis des corporations a la suite des remontrances en forme d'édil, éd. orig., p. 7.
2. Proi'és-viTtjiiiiï île la commission, ilaus ChainpolliOD, p. 97.
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lourde tâche dont elle était chargée. Elle adopta la proposition de Laffemas et ordonna aux maîtres et gardes-jurés de déposer au greffe les pièces en question', mais cet ordre ne fut pas exécuté, et elle ne s'occupa plus de la réforme de la police des arts et métiers. Elle se borna, conformément à la marche qu'elle s'était tracée, à élaborer une réglemenfation nouvelle de la draperie, citant devant elle les gardes-jurés des corporations qui se livraient à l'industrie et au commerce des draps, leur enjoignant de lui communiquer leurs règlements et leurs vœux de réforme, sans obtenir toujours de leur part un concours empressé.
Il est du reste facile de comprendre qu'elle ait décliné la mission de revoir et de modifier toute la législation industrielle et commerciale du pays. Cette mission, qui l'amenait a examiner toutes les requêtes des corporations, à prononcer sur leurs prétentions contradictoires, à se faire une opinion sur une foule de questions techniques, dépassait les forces et la compétence des quinze ou seize personnes que le roi avait prises dans les cours souveraines et les rangs élevés de l'administration. Pour accomplir une pareille tâche, il aurait fallu une commission permanente, où l'industrie et le commerce auraient été plus largement représentés. C'est ce qu'avait compris Laffemas en demandant la création d'un conseil de conservateurs du commerce, composé de douze personnes rétribuées, appartenant à la magistrature et à l'administration, et se renouvelant tous les ans par moitié. Dans son projet d'édit, c'est, on s'en souvient, une commission de douze notables anciens commerçants et industriels parisiens, nommés par l'êcheTinage, qu'il chargeait de faire un règlement général pour toutes les corporations du royaume. Son plan comprenait aussi la création d'un surintendant ou contrôleur général du commerce. Le roi réduisit les deux conseils qui faisaient partie de ce plan à un seul, composé, comme on l'a vu, de magistrats et d'administrateurs, auxquels furent associés deux négociants, et conféra à Laffemas la commission de contrôleur général du commerce*. Le conseil de commerce, depuis le moment où il fut reconstitué (20 juillet 1602) jusqu'au 26 octobre 1604, tint cent soixante-seize séances. S'il n'accomplit pas la révision et la refonte du régime industriel et commercial, il adopta en faveur
Procès -verbaux, p
2. En allendant qu'elle devint une charge en titre d'office. Voy. n du 15 noï. 1602. Procès-vert nui, p. 30.
d'un grand nombre d'industries particulières des mesures que nous aurons à signaler et à apprécier quand nous nous occuperons de ces industries. Envisageant exclusivement pour le moment ce qui s'est fait ou tenté sous Henri IV pour modifier l'organisation générale de l'industrie, nous n'avons à parler ici du conseil du commerce que pour dire qu'il la laissa telle qu'il l'avait trouvée. En même temps qu'il essayait d'améliorer le système des corporations, Henri IV exemptait de leur étroite réglementation les hommes qu'il jugeait dignes de cette faveur par leur talent et par leur originalité. II existait déjà sous ses prédécesseurs des asiles ouverts à la liberté et au progrès des arts mécaniques, Il en augmenta le nombre en installant dans la grande galerie du Louvre qu'il venait de terminer des artisans d'élite , en y créant une véritable école de beaux-arts et d'arts industriels. Dès 1600, la grande galerie était occupée par un certain nombre de ces ouvriers hors ligne '. Les vexations des corporations vinrent les y troubler. Le roi rendit alors le 30 juin 1607 des lettres patentes autorisant les hôtes du Louvre à travailler pour le public, et les apprentis formés par eux a s'établir dans tout le royaume sans faire de chef-d'œuvre ni prendre de lettres de maîtrise. Malgré ces lettres patentes qui ne furent enregistrées par le Parlement qu'avec certaines restrictions, ils restèrent en butte aux persécutions des corporations et furent entravés dans le droit de travailler pour le public et de faire recevoir leurs apprentis à la maîtrise. Le roi confirma leurs privilèges par d'autres lettres du 22 décembre 1608 qui acceptaient une partie des réserves formulées par le Parlement et tenaient les autres pour non avenues. Elles exemptaient les hôtes du roi des visites, de la police des corporations, ouvraient l'entrée de la maîtrise à leurs apprentis sur le vu d'un simple certificat de leur maître, dispensaient ces apprentis de se faire inscrire au parquet du Châtelet, assuraient aux maîtres la conservation de leurs privilèges dans le cas où ils quitteraient la galerie sans leur faute, mais obligeaient les orfèvres, comme l'avait voulu le Parlement, à faire marquer leurs ouvrages par les gardes- jurés de la corporation. Les artistes, les inventeurs et les savants auxquels elles accordaient le logement et les avantages qui y étaient attachés, étaient Jacob Runel, peintre, valet de chambre du roi, Abraham de la Garde, horloger, valet de chambre, Pierre Courtois, orfèvre, valet de chambre de la reine,
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Franqueville, sculpteur, Julien de Fontenay, graveur en pierres fines, valet de chambre, Nicolas Roussel, orfèvre parfumeur, Jean Séjourné, sculpteur fontainier, Guillaume Duprê, sculpteur et contrôleur général dos poinçons des monnaies de France, Pierre Vannier, coutelier et forgeron d'épées en acier de Damas, Laurent Setarbe, ébéniste faiseur de cabinets, Pierre des Martins, peintre, Jean Petit, fourbisseur, doreur, damasquineur, Etienne Eaulin, fabricant d'instruments de mathématiques, Àlleaume, professeur de mathématiques, Maurice du Bout, tapissier de haute lisse, Pierre du Pont, tapissier de tapis du Levant, Marie Bourgeois, peintre, valet de chambre, sculpteur, ouvrier en globes mouvants et autres inventions mécaniques. Les lettres patentes rendues en faveur des hommes distingués que nous Tenons de nommer furent enregistrées le janvier 1609 '.
Henri IV eut aussi l'idée d'établir au Louvre un musée de machines, d'inventions mécaniques, de modèles industriels; il demanda à Sully s un projet pour l'installation de ce musée, mais cette idée ne fut pas réalisée et ce fut, comme on sait, la Révolution qui eut l'honneur de créer le Conservatoire des arts et métiers.
Ce n'est pas dans ses efforts en grande partie infructueux pour réformer l'organisation générale de l'industrie que Henri rV se montra original et créateur; nous avons vu que le plan de réorganisation qui fait le fond de l'édit de 1597 était emprunté à Henri III. Il n'eut pas au contraire de modèle ni de précurseur dans la tentative de faire de la France un pays industriel en la dotant d'industries nouvelles ou en rendant la vie à des industries qui dépérissaient.
La première qui l'occupa fut celle des soieries. Elle méritait cette sollicitude à cause de l'usage très répandu des étoffes de soie au xvi p siècle. Par suite de cette loi qui fait que le goût de l'épargne diminue et que celui des dépenses improductives augmente dans les sociétés qui ne jouissent pas de la sécurité du ^lendemain, le luxe s'était beaucoup développé pendant les guerres civiles et se manifestait notamment par un goût pour la soie qui avait gagné jusqu'à la bourgeoisie, jusqu'au peuple. Les négociants en soieries qui, avant les dernières années du xvi° s., n'étaient que cinq ou six a Paris,
Topographie kist., II
S. Économies roij., X, 307-308.
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s'y étaient multipliés à l'infini 1 . Ce goût des étoffes de luxe coûtait annuellement à la France six millions d'écus, soit dix-huit millions de livres, d'après l'estimation de l'homme le plus compétent en pareille matière, B. Laffemas 2 . En effet, les documents que Laffemas, en sa qualité de contrôleur général du commerce, a eus entre les mains doivent faire préférer son estimation, qui est d'ailleurs confirmée par P. Cayet 8 , à celle d'Olivier de Serres qui ne porte qu'à quatre millions d'écus, soit à douze millions de livres, la valeur des soieries importées.
Pour comprendre la préoccupation que cette importation inspirait au gouvernement de Henri IV, il faut se rappeler que, le numéraire étant alors considéré comme la valeur par excellence, l'excédent des importations sur les exportations représentait, aux yeux des hommes d'Etat du temps, une perte sans compensation. Cette erreur économique, qui fut érigée plus tard en dogme et en système sous le nom de balance du commerce et qui prévaut encore aujourd'hui dans beaucoup d'esprits, donnait une grande importance à ce goût passionné des soieries et à l'insuffisance de la production nationale pour y satisfaire. Henri IV ne fut pas sans doute le premier de nos rois qui tentât d'affranchir notre pays du tribut que notre amour des étoffes de luxe payait à l'étranger, en naturalisant chez nous l'industrie des soieries, mais aucun de ses prédécesseurs n'avait conçu ce projet dans d'aussi vastes proportions et ne l'avait embrassé avec tant d'ardeur.
Nous n'avons pas à remonter aux plantations de mûriers faites en Provence, soit, comme le dit Olivier de Serres, à la suite de l'expédition de Charles VIII en Italie 4 , soit plutôt, comme le dit
1. Reigl. gen., p. 7. Laffemas, La façon de faire et semer la graine de meurier... 1604, in-8% p. 31.
2. Recueil de ce qui se passe en l'assemblée du commerce, 1604, dans Champollion, p. 284-285. Dans sa Réponse à MM. de Lyon (p. 3-4), Laffemas estime à sept millions d'écus d'or au moins l'importation tant des soies que des soieries Tenant d'Italie. Ailleurs (La commission, édit... du commerce général... p. 37), il fixe approximativement à 2,500,000 écns la râleur de la soie qui entre annuellement en France. Dans nn document officiel, la râleur de la soie étrangère introduite dans notre pays est évaluée à trois ou quatre millions d'écus il or. Mandement du 7 décembre 1602. lsambert, XV, n* 163. Le Tellier, marchand de soie et auteur de plusieurs ouvrages de sériciculture, ne porte qu'à deux millions d'écus le chiffre de l'importation des soieries étrangères. Brie f discours, etc. Yoy. plus bas sur l'auteur et l'ouvrage.
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de Gasparin ', par suite des rapports que la domination de la maison d'Anjou à Naples amena entre la Provence et les Deux- Sîciles, nous n'avons pas à nous occuper non plus des fabriques établies avant Henri IV à Tours et à Lyon. Il suffira dédire qu'à la fin du xvr a siècle, on cultivait le mûrier avec succès non seulement en Provence, mais en Languedoc, dans les Cévennes, dans la principauté d'Orange, dans le comtat Venaissin ; cet arbre bravait même le climat moins chaud delà Touraine, le climat rigoureux de Saint-Chamond et de Saint-Romain d'ans le Lyonnais. La soie qu'on recueillait dans ces diverses régions ne le
lait pas à celle de l'Italie. Tels étaient, au témoignage de Lafet avant que Henri IV s'occupât de la sériciculture, les points assez nombreux et d'une latitude assez différente où elle Sorissait.
C'est en 1596 que le roi manifesta pour la première fois son intérêt pour l'industrie de la soie. Il fit planter cette année dans le jardin des Tuileries des mûriers de trois ans qui réussirent si bien qu'en 1604 ils paraissaient avoir plus de vingt-cinq ans 3 . Ce fut aussi, on se le rappelle, en 1596 que l'assemblée des notables demanda que le marché français fût fermé aux soieries étrangères, sans savoir si l'industrie nationale était en état de l'approvisionner, sans chercher à lui donner une vigoureuse impulsion 4 .
Henri IV tomba dans la même erreur. Les fabricants de soiede Tours s'ètant faits forts de suffire aux besoins des consom-
teurs, le roi, contrairement à l'avis de Sully 5 , se laissa arra-
par eux, au mois de janvier 1599, un édit qui prohibait
entrée des étoffes de soie, d'or et d'argent a . Mais ils s'étaient
1. Recueil de mémoires d'agriculture et d'économie rurale. Mûriers, vers ù ie, III, 75-73.
Économies roij., IV
6. Ieambert, XV, 212. P. Cayel, Chr. sept., 64. J.-A. de Tbou, V, 838. Les "savaient combattu l;i pi'oInMl mii iI.lii- clos mémoire-; qui répondaient
à ceni des manufacturiers (nuorijieaiix. Non ronlcnls de cela, ils envoyèrent au roi des délégués qui lui tirent remarquer que la défense de l'importation ferait perdre au Irésor -400,000 écus par an. I.'infiitiiuihle I.all'ertias prit la plume pour réfuter leurs arguments. Les brochures tics dcui partis furent soumises aui corporations parisiennes pour avoir leur avis. Celle lulte enlre une ville manufacturière et une ville do comme rec cl il' [unique iiuliiiit que de fabriques est diRiic d'attention. Voj. B. Laffeinas, Responie ù messieurs de
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abusés ou avaient abusé le roi sur leurs moyens et sur les besoins du marché français, leur fabrication resta fort au-dessous de la demande, le prix des soieries haussa d'une façon considérable et le public se plaignit. Les intérêts des banquiers et des fermiers de la douane de Lyon, aux revenus de laquelle les soieries italiennes contribuaient pour une large part, furent atteints. Leurs plaintes, jointes au mécontentement général, décidèrent le roi, qui se trouvait alors à Lyon, à rapporter son édit (1600).
Tout en se montrant dès 15% partisan de la sériciculture, Henri avait besoin d'être édifié sur la valeur des objections élevées contre elle, sur la question de savoir jusqu'à quel point le climat de la France était favorable a la culture du marier, à l'élève des vers à soie. Ce fut Olivier de Serres qui leva ses derniers doutes à cet égard. Le savant agronome se trouvait à la cour en 1599, c'est lui-même qui nous l'apprend. Il est permis de croire qu'il y avait été appelé parle roi pour l'entretenir de cette question.il est certain du moins qu'il le fit. En composant son traité La cueillette de la soye par la nourriture des vers qui la font (1599), il obéissait à une invitation partie du trône'. Dans ce traité il exhorte l'éclievinage parisien à encourager la culture des mûriers et signale les châteaux royaux de Madrid et de Vincenues comme pouvant en contenir trois cent mille. Il combat cette idée que la culture du mûrier et l'élève des vers à soie ne sont possibles que dans les pays chauds ; comme preuve du contraire, il allègue la soie recueillie a Leyden par les soins de la duchesse d'Arschot, et il pose en principe que le mûrier peut venir là où vient la vigne. Il reconnaît seulement que la récolte de la soie est plus tardive sous un climat froid. Il estime ensuite le produit, la valeur delà récolte. Un millier de feuilles nourrit une once de graine
Lyon, lesquels veulent empescher rompre le cours des ntarcfiandises d'Italie avec le prejudkr de leurs f aires et l'abus aux changes. Paris, Prevosteau, 1598, in-8".
1. Dédicace de ce traité <|ui a été reproduit dans le Théâtre d'agriculture. J.-A. de Tliou, VI, 163. Parmi les propagateurs de la sericirullure il ne faut pas oublier le jardinier ulmois, François Traucal. Voy. son Discours abrégé tant sur les vertus et tes propriété* des meuriers, tant blancs que noirs, ayant pttites meures blanches et petites noires, qui ont semblables feuilles, propret à nourrir les vers à sole el aussi prtipre ,'i .servir lan< aux corps humains qu'à faire beaux meubles et ustensiles de mesiiage. Composé par F. T., maistre jardinier en lu ville de Mines en Languedoc, qui depuis l'an 1564 a planté ou fait planter es provinces île Languedoc i;t Provence plus de quatre millions de meuriers... Dédié au roi, Paris, IGOli. Voy. Éloge de Traucat par M. Vincena Saint-Laurent dans les Mémoires de la Soc. centrale d'agricult., 1817, p. 4G8.
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de vers, chaque once rend cinq ou six livres de soie, dont chacune vaut 2 ou 3 écus au moins. Chaque once rapporte donc au moins 10 ou 12 écus. Quant à la main-d'œuvre, il suffit de cent ou cent vingt journées pour recueillir et transporter dans les magnaneries de quoi nourrir dix onces de graine, et ce travail peut être fait en grande partie par des femmes et des enfants. Le surveillant de la magnanerie sera payé 3 ou 4 écus, outre sa nourriture. Le prix de la graine de vers est insignifiant et doit être compté, avec la construction de la magnanerie, parmi les
^ premiers frais d'établissement, car, bien qu'il soit nécessaire d'acheter chaque année un peu de graine nouvelle pour conserver la qualité de la race, la vente de la graine recueillie par l'éleveur lui permet d'acheter des œufs. L'élève des vers a l'avantage de ne pas détourner des travaux des champs, car c'est avant la récolte, aux mois d'avril et de mai, qu'il convient d'y donner ses soins. 0. de Serres déclare que la Picardie, la Normandie, la Bretagne ne sont pas, k l'exception de quelques cantons, favorables a la sériciculture, mais qu'elle convient à la Champagne, ^à l'Ile-de-France, à la Bourgogne, au Nivernais, au Beaujolais, au Maçonnais, au Lyonnais, au Berry, à l'Orléanais, au Limousin, au Poitou, à la Saintonge, à la Guyenne, à la Gascogne. Il donne ensuite des règles pour l'établissement de la mûreraie, il établit que le ver, nourri de mûrier blanc, donne une soie plus fine que celui qui est nourri de mûrier noir, bien qu'on tire bon parti de la soie plus grossière fournie par celui-ci dans certaines parties de la Lombardie, a Anduze, à Alais, dans d'autres endroits des Cévennes. Il passe ensuite aux conditions dans lesquelles on doit établir la magnanerie, recommande la semence de ver d'Espagne comme la meilleure, en constatant la réputation que celle de Calabre a acquise depuis quelques années à cause de sa fécondité, puis il s'occupe successivement de l'éclosion des vers, de la formation et du dévidage des cocons.
L'année qui suivit la publication de la Cïtei/lette de la soye, 0. de Serres et le sieur de Bordeaux, baron de Colonces, surintendant général des jardins de France, furent chargés de recueillir en Provence, en Languedoc et en Vivarais, des plants de mûrier pour les jardins royaux 1 . Au commencement de 1C01, 0. de Serres put en envoyer à Paris quinze à vingt mille pieds. Ils furent plantés aux Tuileries, dans le parc de Madrid ! et a Fon-
P. Cayet, Chronologie teptenaire, anno 1G03, II
tainebleau 1 . Ceux du jardin des Tuileries réussirent si bien qu'au bout de deux ans et demi ils dépassaient la taille humaine la plus élevée. Des magnaneries furent construites dans ces trois résidences royales, sous la direction du lucquois Manfredi Balbani, qui s'était chargé de faire venir de Genève des personnes propres à diriger les plantations 8 . En 1603 l'orangerie des Tuileries fat transformée en magnanerie pour y faire éclore la graine de ver à soie que le roi avait fait venir d'Espagne 3 . La magnanerie qui y existait déjà contenait un atelier pour les premières préparations de la soie 4 . Au château de Madrid on ne se livrait pas non plus exclusivement à l'élève des vers, mais aussi au moulinage, à Forgansinage de la soie 5 . En 1602 Paris reçut du Languedoc soixante mille mûriers qui, replantés par les Parisiens dans leurs jardins, reprirent bien 6 . Laffemas, qui nous l'apprend, ajoute qu'après avoir comparé les soies recueillies à Paris aux meilleures soies italiennes, à celles de Sainte-Lucie en Sicile, de Bassano, de Bologne, on constata que quinze onces de soie française valaient dix-huit onces de soie italienne 7 . Or Laffemas devait être mieux informé que J. A. de Thou qui prétend que le climat des environs de Paris compromit le succès de ces tentatives 8 .
Henri IV invita la commission nommée le 13 avril 1601 pour s'occuper des questions industrielles et commerciales, à délibérer sur les moyens les plus propres à doter la France de la sériciculture et de l'industrie des soieries. La commission passa deux contrats, l'un le 20 août, l'autre le 14 octobre 1602, pour la fourniture de plants et de graine de mûrier, ainsi que de semence de vers, dans les quatre généralités de Tours, de Lyon, de Paris et d'Orléans. La principale différence qui distingue ces contrats, c'est que le
Ibid.y art
8. VI, 169. « Nous avons recogneu en ces trois dernières années, écrit Le Tellier en 1602 dans la dédicace à M me de Rosny de son Discours contenant la manière de nourrir les vers à soye et la tirer avec figures et interprétations dHcelles, que les soyes faictes en France sont plus belles et plus fines que les estrangeres. »
premier fixe le bénéfice des entrepreneurs pour la fourniture d quatre généralités à 13 écus, soit 39 livres par paroisse, tandis que le second leur accorde une rétribution en bloc de 120,000 livres 1 . Ce dernier stipulait que l'année suivante (1603) quatre autres généralités seraient approvisionnées de plant, de graine et de semence et qu'en 1604 toutes les généralités seraient mises en état de cultiver le mûrier et d'élever des vers à soie. En même temps quedu plant, de la graine et de la semence, les deux entrepreneurs devaient distribuer des instructions et envoyer dans chaque élection, un an après la plantation, des personnes capables de guider la population. Ce contrat était passé pour six ans s . Le projet en fut approuvé par un arrêt du conseil du 4 octobre 1602 a et il fut conclu le 14, ainsi que nous l'avons dit. Homologué par lettres patentes le 23 du même mois, il ne lui manquait rien pour être exécuté, lorsque les objections du sieur de Bordeaux, intendant général des jardins du roi, en firent surseoir l'exécution. Ces objections, que nous fait connaître le rapport du sieur du Lys, délégué par la commission pour les discuter et faire accepter le contrat, furent appuyées par Sully, qui y joignit les siennes. Mais le délégué de la commission, assisté d'un des entrepreneurs, en triompha et fit adopter le contrat par le Conseil. On y ajouta seulement une clause qui donnait satisfaction à. la première objection du sieur de Bordeaux, en obligeant les entrepreneurs à créer des pépinières de mûrier blanc dans les quatre généralités , pour remplacer gratuitement les plants distribués aux propriétaires et morts sans leur faute*. Un mandement royal du 7 décembre 1602 adressé aux élus régla l'exécution du contrat. Voici les mesures qu'il prescrivait. Les élus répartiront entre les paroisses de leur élection, à l'exception de celles où, pour des causes diverses, la culture du mûrier ne peut pas réussir, du plant de deux à trois ans et de la graine pour faire pépinière, plant et graine qui seront fournis par les entrepreneurs, conformément au contrat passé avec eux. Les communautés déclareront au greffe de leur élection le nombre, l'âge, la grosseur des mûriers existant déjà dans la paroisse, afin que les entrepreneurs puissent leur procurer des
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œufs en proportion des moyens que la paroisse offre pour les nourrir (art. 1). Avec le plant, la graine et les œufs fournis par les entrepreneurs à raison de 7 liv. 10 s. pour le cent de mûriers, une pépinière, une raûreraie et une magnanerie seront établies dans chaque paroisse, soit par la communauté, soit par certains habitants, soit par le seigneur du lieu qui ne dérogera pas en le faisant. Les entrepreneurs distribueront en même temps des instructions imprimées sur la culture du mûrier, l'élève des vers, le dévidage des cocons. Les communautés ou ceux qui dans chaque paroisse auront fait les frais d'établissement de la pépinière, de la mùreraie et de la magnanerie vendront des mûriers blancs à tous ceux qui en voudront acheter (art. 2, 3, 4, 6). La distribution de la graine, du plant et des œufs se fera du 1" au 8 avril 1603 en présence d'un commis de Laffemas (art. 3). A partir du 1 er avril il sera envoyé dans chaque élection un ou plusieurs experts qui y résideront trois mois au moins pour apprendre aux habitants la culture du mûrier et l'élève des vers et pour acheter, à raison de 9 fr. la livre, la soie recueillie la première année (art. 5). Pendant cette première année, les propriétaires de mûriers laisseront prendre gratuitement les feuilles parles personnes qui dans chaque paroisse entreprendront l'élève des vers.
Le contrat passé avec les entrepreneurs et le mandement qui en réglait l'exécution étaient bien eouçus pour le succès de l'entreprise. Distribution à bas prix du plant, de la graine et des œufs, débit assuré de la soie qui était achetée par les entrepreneurs ou par l'Etat, direction de gens experts, tout se réunissait pour lui assurer la faveur de la population. Malheureusement les entrepreneurs n'apportèrent pas d'exactitude dans l'exécution de leurs engagements. Ils auraient dû fournir le plant et la graine dans les trois derniers mois de 1602 ou, au plus tard, aux mois de février et de mars de l'année suivante. Au mois d'avril 1603, le plant et la graine n'étaient pas encore arrivés et, la saison étant passée, les mûriers ne pouvaient être semés ou plantés qu'au printemps de l'année suivante. C'était une année de perdue. Le roi se plaignit de ce retard à la commission'. E n'est donc pas exact de dire, comme le fait M. Poirson % que la distribution du plant, delà graine et des œufs eut lieu du l ur au 8 avril 1603. C'est là ce qui était stipulé par le contrat, mais c'est ce qui ne se fit pas.
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11 y eut d'autres mécomptes. Les cultivateurs ne montrèrent aucun empressement à acheter du plant et des œufs 1 . Dans l'élection de Blois, par exemple, les entrepreneurs ne purent distribuer que six onces d'œufs 2 . Les propriétaires de mûriers ne voulurent pas laisser prendre les feuilles gratuitement. Aussi les vers éclos en 1603 manquèrent de nourriture et périrent 3 . La commission essaya vainement d'obtenir des lettres patentes pour vaincre la résistance des propriétaires, le chancelier objecta le droit de propriété et conseilla d'employer la persuasion 1 . Et pourtant ce que la commission demandait, c'était simplement l'application de l'art. 7 du mandement du 7 décembre 1602, article qui enjoignait aux propriétaires, a peine de 30 livres d'amende, de laisser cueillir les feuilles de leurs mûriers pendant la première année pour approvisionner la magnanerie créée dans chaque paroisse. Il semble résulter d'une déclaration royale du 24 mars 1603, dont nous n'avons pas retrouvé le texte, que ceux qui s'étaient chargés d'établir dans leur paroisse une pépinière, une mûreraie et une magnanerie avaient essayé d'imposer aux paysans l'achat de plant, de graine et d'œufs, car cette déclaration les affranchit de cette obligation. Malheureusement elle eut pour effet de désintéresser de l'entreprise les élus qui se considérèrent comme dispensés de la diriger 5 .
Bien que les experts envoyés dans les quatre généralités de Paris, d'Orléans, de Tours et de Lyou pour diriger les plantations eussent déclaré à leur retour qu'elles pouvaient réussir 6 , la mortalité des vers à soie en 1603 semblait donner raison aux adversaires de l'entreprise. Le champion le plus ardent de la sériciculture, Lanemas combattit dans une brochure 7 les conséquences défavorables qu'on tirait de cet accident. Selon lui, le climat n'est
Procès-verbaui, p
6. Le Tellier, Brief disours contenant la manière de nourrir les vers à toge. Paris, 1601, i n -fol. Hem. et instructions pour l'établissement des meuriers, etc. Paris, 1603, in-4°.
7. Le plaisir de la noblesse et autres qui ont des eritages aux champs sur la preuve certaine et proftet des estau/fes v.t noyés qui se font à Paris et les mugazins qui seront aux provinces, ln-8". 1603. Héimprimé dans les Variétés Mit. et litt., Vil, 303.
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pour rien dans la mortalité des vers ; elle tient à ce qu'on ne les a pas fait éclore de bonne heure et a ce qu'on n'a pu leur donner autant de feuilles qu'il leur en fallait. Les vers ayant éclos tardivement, les feuilles qu'on leur a données n'étaient plus assez tendres et la ehaleur était trop grande. Les propriétaires da magnaneries qui ont pris soin de les faire éclore plus tôt ont recueilli de la soie. Par exemple, les vers élevés dans l'hôtel de Retz a Paris ont fourni en 1603 dix-huit livres de soie, qui ont donné un bénéfice net de 04 écus'.
Il s'agissait maintenant de régler l'exécution du contrat pour l'année 1604. On se rappelle que, dans les intentions des contractants, la première partie de l'entreprise devant être réalisée à la fin de 1602 imau commencement de 1603, la sériciculture devait être introduite en 1603 dans quatre généralités nouvelles et en 1604 dans tout le royaume. Ce plan n'avait pas été exécuté, puisque en 1603 la plantation des mûriers et l'élève des vers n'avaient été essayées que dans les quatre généralités de Paris, de Tours, d'Orléans et de Lyon et que le succès n'avait guère été obtenu que dans la seconde 1 . Il fallait désigner maintenant les quatre généralités où l'expérience serait continuée, non plus en 1603, comme le portait le contrat, mais en 1604. La commission du commerce mit quelque lenteur à faire ce choix. Le 29 août 1603, les entrepreneurs lui firent sommation d'y procéder et de leur payer 30,000 livres, montant des deux quartiers qui leur étaient dus sur les 120,000 à eux promises 3 . Le 10 octobre, nouvelle sommation*. Le conseil du roi décida que, l'année suivante, la sériciculture ne serait introduite que dans la généralité de Poitiers et que la somme allouée a l'entrepreneur serait de 20,000 liv. tourn. Le plan primitif, on le voit, était singulièrement réduit, on renonçait, au moins pour le moment, à généraliser la production de la soie. Quelles étaient les causes de ce recul ? Pourquoi le gouvernement ramenait-il à des proportions beaucoup plus
1. Sur les achats de graine cl de plant par l'échevinage de Tours et la propagation de la culture du mûrier sur les remparts de la ville et ailleurs, voy. le mémoire de M. Chavnpoiseau, Congrès scientifique de France, XV" session, tome I", et les délibérations du corps de ville, notamment à la date du 6 déc. 1603 et de mars 1604, aux archives municipales.
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s une entreprise si largement conçue ? Bien que Laffemas nous représente le roi comme très satisfait des soies recueillies en 1003', c'est probablement par les mèeomptesde celte année qi>.e l'explique cet abandon du plan originel. A une nouvelle sommaion des entrepreneurs la commission répondît que l'intention du ■oi était de résilier le contrat et de restreindre l'en I reprise auPoîi pendant l'année 1604°. Le 23 décembre 1603, elle passa un contrat arec deux bourgeois de Paris, Jean Le Tellier 3 et Hugues [i)snier pour l'introduction de la sériciculture dans cette province. s deux entrepreneurs s'engagèrent à fournir cent mille mûriers îlancs de deux ans et de deux a trois pieds, cent vingt-cinq livres " ) graine, deux cents onces d'œufs et deux mille exemplaires d'instructions, moyennant la somme de 18,000 livres*. Ils avaient soin, pour exécuter le contrat, del'agrémentde Sully, gouverneur du Poitou; le surintendant, qui était revenu de ses préventions contre l'industrie de la soie et qui manifestait l'intention de alanter des mûriers à Rosny et à Sully*, la leur accorda 6 . Mais jette fois encore l'entreprise se heurta à l'esprit routinier des payans. Ceux du Poitou, occupés aux salines, refusèrent le plant, a graine et les œufs, les en trepreneurs ne purent en faire prendre que par les gentilshommes 7 .
Cependant l'initiative privée essayait d'introduire la sériciculture en Normandie. En 1604, Charles Benoit, maître passemen- " sr et mouhnier en soie, et le languedocien Isaac Mayaffre, établis l Rouen, présentèrent au roi des échantillons de la soie provelant de leurs magnaneries. Henri IV en fut satisfait et, sur leur requête, demanda au Parlement de Rouen de faire mettre à leur disposition par l'écbevinage pour une période de vingt ans la maison du Bœuf couronné , sise rue Saint-Vivien, qui était une propriété municipale 8 . L'écbevinage esquiva cette demande et les deux associés ne trouvèrent pas plus d'appui auprès du Parment, lorsqu'ils s'adressèrent à lui pour contraindre les proprié-
Ibid., p
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taires de mûriers à leur vendre a prix taxé les feuilles nécessaires à la nourriture des vers. Un arrêt du 15 juin 1605 leur permit seulement de s'entendre avec les propriétaires, ce qu'ils avaient vainement essayé de faire précédemment. L'entreprise, si peu secondée par les autorités locales, échoua au boutdequatreans 1 .
On ignore l'issue d'un autre essai fait en Normandie en exécution du plan général conçu par Henri IV. Il s'agit d'une pépinière créée à Darnetal par un Flamand, Jean Van der Veken, et pour l'entretien de laquelle il s'adjoignit un Nimois, Simon Légal, qui sema deux cent quatre-vingt-cinq mille pépins de mûriers blancs*.
Le roi essaya de gagner pour son entreprise la faveur et l'appui dil clergé, qui pouvait être un auxiliaire si précieux, tant comme propriétaire d'une grande partie du sol qu'à cause de son influence sur la population agricole. Il ménagea entre les députés de l'ordre et les entrepreneurs une convention pour la fourniture de plant et de semis aux bénéficiera. Il obtint des députés généraux du bureau de Paris un mandement (déc. 1605) enjoignant aux évêques du ressort du bureau de faire semer et planter par les bénéficiera et communautés de leurs diocèses respectifs le plant et la graine que comportait l'étendue de leurs propriétés. Plusieurs évêques avaient obéi avec empressement à ce ma ndement et déterminé la part dans laquelle le clergé de leur diocèse devait contribuer à la propagation de cette culture. Mais l'heureux effet de ce mandement fut compromis par un second qui déclarait que le précédent n'avait aucun caractère obligatoire, et qui encouragea le mauvais vouloir et la résistance. Pour en triompher, le roi ordonna la création d'une pépinière de cinquante mille mûriers blancs au moins dans chaque diocèse par les soins et aux frais des entrepreneurs qui vendraient, principalement aux ecclésiastiques, de la graine et du plant. Ils devaient jouir d'une indemnité d'un sol par mûrier tout planté et du monopole de la vente 3 . Le roi chercha à stimuler le zèle de l'assemblée du clergé en faveur de l'entreprise, mais, dans la réponse faite à ses exhortations par l'archevêque de Sens, président de l'assemblée, on sent percer, sous les protestations de seconder son dessein, les préven-
1 . Goaaeli», Documents authentiques et inédits pour servir à l'histoire de la marine normande et du commerce roueitnais. Rouen, in-8°, p. 116-120.
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tions de l'ordre contre une culture destinée à alimenter un luxe contraire aux idées et aux devoirs du ministère évangélique 1 .
En s'efforçant de développer la culture du mûrier et l'élève de3 vers à soie, Henri IV voulait rendre plus abondante et moins coûteuse la matière première qui sert à la fabrication des soieries, il n'aurait donc accompli que la moitié de sa tâche s'il n'avait pas cherché en même temps a augmenter la production de ces tissus en créant de nouvelles manufactures, en donnant plus d'extension aux anciennes. Il ne voulait pas seulement que la France fabriquât toutes les étoffes de soie nécessaires à sa consommation, il espérait, ainsi qu'il le déclarait à l'ambassadeur d'Angleterre 2 , qu'elle fournirait aux besoins de l'Angleterre, des Pays-Bas, du Danemark, des pays de la Baltique. Dès 1602 il existait à Paris une manufacture de soieries dont Sainctot était le principal directeur 3 . Une autre, fondée dans la même ville sous le patronage du roi par Noël Parent et ses frères, n'eut pas des débuts heureux. Les fabricants furent condamnés par sentence du Chàtelet à vider leur atelier, situé prèsdu Temple, pour n'avoir pas payé leur loyer. Sur leur requête, la commission du commerce, au mois de février 1603, délégua deux de ses membres pour dresser inventaire des métierset du matérielet pour mettre le tout sous séquestre 4 . Cet insuccès ne découragea pas le roi. La même année, au mois d'août, il prenait sous sa protection la manufacture de Sainctot, auquel il associait Jean de Moisset, contrôleur de l'artillerie, des menus et affaires de la Chambre, Luruague, N. Camus 5 , C. Parfait et Edouard Colbert, et gratifiait leur association de grands privilèges. Les affaires de la société devaient comprendre le tissage des étoffes unies et façonnées, ainsi que le battage et la fabrication du fil d'or et d'argent façon de Milan. Le roi accordait aux associés la qualité de commensaux de sa maison, les anoblissait, leur assurait pendant douze ans le monopole de la
1. Procès- verbal Je l'assemblée du clergé tenue du -27 juillet 1(105 aa 21 avril 1G0G. Collection des procès-verbaux des assemblée» iirumiln du clergé, in-lol., 1767, I, p. 765.
2. Sir George Carew's, A Relation of the. state of France drawnup by sir
George Carew itpon his retumfromhis eutbassy Ihrre. in IfitW and adreued to King James /dansTI). Bircli, An /tistorical view oj the negotiaUons belweentke courts of Englawt, Franceand BrussHs front \:>\)ï to Ilil7. ln-8*. London, p. 431.
Ibid., p. 68-6'J
5. Sur Nicolas Camus ou Le Cninus voy. O'Reilly, Mémoires sur la Vie publique et privée de Claude Pellot, I, p. 137-138. ln-8'. Champion.
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fabrication des soieries à Paris et celui de la fabrication de l'or et de l'argent filé dans tout le royaume, exemptait leurs ouvriers étrangers du droit d'aubaiue et conférait à tous ceux qui auraient travaillé cliez eux pendant un certain nombre d'années le privilège de s'établir sans faire de chef-d'œuvre ni prendre de lettres de maîtrise, sur la simple production d'un certificat délivré par eux. En outre il leur faisait un prêt de 180,000 livres sans intérêt et avec faculté de n'en rembourser au bout de douze ans que 150,000, en d'autres termes il leur faisait don de 30,000 livres. Il conservait cependant à Devieux dit Mercuri, son valet de chambre parfumeur, et à ses associés, le droit de fabriquer de l'or et de l'argent filé, ainsi que des soieries rehaussées d'or et d'argent, mais à condition de recevoir la soie des concessionnaires et de faire marquer par ceux-ci leurs marchandises 1 . Le 23 février 1004, Sainctot, Moisset et consorts s'associèrent un tireur d'or milanais, Jean-André Turato. L'année précédente, Turato avait obtenu, sur la proposition de la commission du commerce, 3,000 livres pour ses frais de premier établissement, une pension annuelle de 1,200 livres et le monopole de l'or filé façon de Milan pendant dix ans, à charge d'apprendre son art à des Français'. Il était établi à l'hôtel de la Maque, rue de la Tixerauderie. La commission du commerce, saisie par arrêt du conseil du 4 septembre 1604 du conflit pendant entre lui et Mercuri 3 , exprima l'avis que défense fût faite à celui-ci de faire concurrence au premier jusqu'à ce que l'édit d'août 1603 rendu en faveur de Sainctot et de ses associés, déjà enregistré par le Parlement et la Chambre des comptes, le fût également par la Cour des aides et la Cour des monnaies*.
S'il fallait en croire P. Cayet 5 , l'industrie exercée à la Maque n'aurait pas consisté seulement dans la fabrication du fil d'or et d'argent, Turato aurait fait aussi des brocarts, des soieries reliaussées d'or et d'argent, des satins, des damas historiés. Ces riches
Ëdit d'aoûl 1603. Isambcrt, XV, n
S. Procès-verbom, p. 34, 43-44, 51-53, 65. Arrêt du conseil d'État du 15 fér. 1003. Arch. nat., Coll. des arrêta du Conseil, a la date.
3. Turalo rencontra un autre concurrent dans un de ses coin patriotes nommé Gerome Gerosun^ ;mi:. !.<■ Cmiscil, ayant a juger leur différend, les soumit à une sorte de concours, dont nous ignorons le résultai. Arrêt du 16 mars 1G03. Coll. des arrêts du Conseil. Arcli, mil,, a la date.
Chronologie sept., p. 259, a l'année
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.offes, dont P. Cayel parle en homme qui les a vues, bien qu'il en attribue la fabrication à Dubout, c'est-à-dire k un tapissier de haute lisse établi au Louvre 1 , il avait pu les admirer à la Maque, mais il a antidaté ses souvenirs d'un an en les rapportant à l'année 1603, car les étoffes en question ne pouvaient être que le produit de la collaboration de Sainctot et de Turato, qui Tie se produisit que par suite de l'association formée entre eux le 23 février 1604. Le batteur d'or milanais ne faisait, aux termes mêmes de son privilège du 15 février 1603, que fabriquer le fil d'or et d'argent queSainctot et ses associés mettaient ensuite en œuvre dans leurs tissus. Du reste, leur association avec Turato fut rompue à une date que nous ne pouvons préciser, mais qui est antérieure au 28 février 1606. A cette époque, Turato prétendait empêcher ses anciens associés de fabriquer du fil d'or et d'argent façon de Milan, mais le conseil du roi lui donna tort et déclara que ceux-ci pouvaient se livrer par eux-mêmes à cette fabrica- . La liquidation de la société formée entre Sainctot et Turato n'était pas encore terminée en 1607, car le 15 mars de cette année, le conseil du roi condamnait ce dernier k rendre compte de sa gestion devant des arbitres 3 .
La manufacture de soieries et de brocarts de Sainctot fut l'objet de la sollicitude constante de Henri IV. Ici, comme dans beaucoup de ses entreprises, il eut k lutter contre le formalisme des gens de robe. Le chancelier fit des difficultés pour expédier les lettres octroyant aux directeurs de la fabrique la subvention de 60,000 écus qui leur avait été promise, et ceux-ci menacèrent de e retirer. Le roi assigna d'abord ces 60,000 écus sur le produit s aubaines 4 . Sainctot et ses associés se portèrent adjudicataires pour huit ans d'une partie de la ferme du sel et obtinrent du roi la préférence sur leurs concurrents, à offres égales. S'il se produisait des offres plus avantageuses, la subvention devait être assignée sur le prix du bail 5 . En 1607, Henri écrit au président du Vaîr e lui envoyer pour sa manufacture d'étoffes de soie et d'or un Espagnol et ses deux compagnons qui excellent dans le travail de ces étoffes, tel qu'il se fait au Levant, et qui, après avoir habité
Lettres tutu., IX
5. Leltte de Henri IV à Sully, l" mai [ICOi], Économies royales, VII, 72-73.
Constantinople, se trouvent maintenant à Marseille 1 . Il fit construire, place Royale, pour y installer les ateliers de Sainctot, un bâtiment qui, commencé en 1604, était achevé en 1606 *.
Il s'occupait en même temps a créer des manufactures ailleurs qu'à Paris. Au moment où il partait pour la campagne de Savoie (juin 1600), B. Laffemas lui présenta Noël Parent qui se faisait fort de fabriquer des crêpes aussi bien qu'à Bologne, ainsi que tous les genres de soieries où excellait l'Italie 3 . Le 27 mai 1603, un ancien' fabricant de soieries de Lyon, nommé delà Vialle, proposa à la commission, de l'aveu de Sully, de fonder cette industrie à Mantes dont le surintendant avait le gouvernement*. L'année suivante, le roi s'y rendit avec toute la cour, fit planter dans toute l'étendue du bailliage, sous la direction d'Olivier de Serres, un nombre considérable de mûriers blancs et établit dans le château deux moulins et vingt métiers pour la fabrication des crêpes fins, façon de Bologne 8 . Cette manufacture fut dirigée par Noël Parent et par ses frères qui, plus heureux qu'à Paris 6 , réussirent à égaler les crêpes de Bologne, à créer cette industrie en France et même à faire avec une égale perfection toute espèce de soieries 1 .
Lettres miss., VII
2. P. Cayct, Citron, sept., II, 283. Procès- verbaux des assemblées du clergé, 1, p. 765. I. Lalïemas, Hist. du commerce, p. 413, 414. Sur lu manufacture de Sainctot voy. encore la relalmn de Carciv dans Birch, p. 434. J.-A. de Thou, VI, 170, lu déclaration royale d'avril 1605 contenant don aux entrepreneurs des manufactures de soie, or et argent filé à la façon de Milan, de 6,000 toises de terre dans le parc des Tournelles. Reg. du Conseil, llibl. nal. tV, 18174, fol. vin^v, des lettres patentes du 28 sept. IG01 autorisant le sieur Collier t à quitter l'association (Reg, du Parlement), et un arrêt du Conseil du 10 mars 1G07 ordonnant au trésorier de l'Kpargrits d'assigner annuellement aux en (repreneurs 3,000 livres sur le bail des cartes. Arrêts du Conseil, a la date. Henri IV voulait concentrer sur l'emplacement du palais des Tournelies les industries de luxe qu'il cherchait à créer en France. Procès- verbaux, p. 2t2. Sully avait un projet dillëreril sur l'alleclalion de ces terrains. Eco», roy., VI, 336-337. Ce fut l'industrie des soieries a ramages qui donna naissance au Jardiu des Plantes. Lu horticulteur, Jean Robin, cul l'idée île créer un jardin fleuriste pour fournir des modèles aux brodeurs et aux tisserands de soie, et ce fut ce jardin, né des besoins de la rende, fui fut destiné plus tard à l'étude de la botanique et de la mi-deeme. Quicberal, Hist. du costume, p. 444.
3. Laffemas, Le naturel et profit admirable du meurier... Paris, 1601, p. 16.
Voy. plus haut
7. Laffemas, ubi supra, p. 16-17. Procès- verbaux, p. 280-281.
La commissioL sollicita en sa faveur les privilèges de commensal du roi et des gages fixes, et il reçut une subvention de 3,000 livres pour frais de premier établissement'.
C'est encore un membre de ia même famille, Etienne Parent, qu'on trouve à la tête de l'industrie des satins de Bruges et damas cafards* qui s'introduisait à Troyes à la même époque. En 1604 il écrivait à Laffemas qu'il avait commandé deux cents métiers livrables a. la Saint-Rémi", et son associé, Jean Sellier, présentait des échantillons 1 à la commission du commerce. Le 15 août de la même année, le roi accordait à celui-ci un monopole de vingt ans 5 . La commission proposa de conférer des lettres de noblesse a lui et à deux de ses associés et de gratifier ses deux principaux ouvriers de lettres de n a tu rai i té, s'ils étaient étrangers, et de l'exemption d'impôts, s'ils étaient Français. Outre le monopole de la fabrication en France, l'impétrant devait être protégé contre la concurrence étrangère par la prohibition des soieries de ce genre, aussitôt qu'il serait en mesure de pourvoir à la consommation nationale. Il s'engageait de son côté a faire battre le plus tôt possible trois ou quatre cents métiers, à employer autant d'ouvriers français qu'il pourrait et à n'apprendre le métier qu'à des Français 6 . En 1604 ou 1605 T , le roi priait Sully de faire payer au même entrepreneur 3,047 écus que celui-ci était venu réclamer à Paris pour les frais de son entreprise et qui, d'après les pièces par lui fournies, lui étaient bien réellement dus.
La commission du commerce proposa d'accepter les offres du s r de Barthélémy, contrôleur des traites à Arles, pour propager en Provence la culture du mûrier et y créer des manufactures d'étoffes et notamment de soieries et de brocarts à l'imitation des tissus qui se fabriquaient en Italie, en Espagne et en Orient.
1. Procès-verbaux, ibid. Arrêts du Cfinsei! ilu 10 mars 1607, du 37 mars 1608 et du 17 février 1609. Bibl. liât. (r. 18173. P. Cajcl, Chronologie sept., p. 281, année 1604.
Séance du 21 août 1604. Procès- verbaux, p
7. Ce. qui nous porte a préférer la date de 1604 A celle de 1605 que l'éditeur des Lettres missives a assignée a la lettre du 25 mai, c'est qu'Ét. Parent a >[»'<• .i Lalli'iiias, le ["août 1604, la prochaine arrivée de Le Sellier. Ibid.,
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Voici en substance le projet de traité proposé par la commission. Barthélémy fournira la province de plant et de graine de mûriers blancs qui lui seront payés par les localités à raison de 100 s. le cent de mûriers et de 4 livres la livre de graine. Une commission, composée du premier président du parlement d'Aix, d'un président de la Chambre des comptes et de ceux que ces deux magistrats s'adjoindront, réglera la distribution du plant et de la graine, ainsi que les moyens d'en recouvrer le prix sur les habitants. Barthélémy établira dans la province dix-huit ateliers, six à Aix, six à Arles et six à Marseille, pour fabriquer les étoffes en question et obtiendra un privilège de huit ans pour les étoffes façon d'Italie et de douze ans pour les étoffes façon du Levant. Ce monopole ne préjudidera pas aux droits des industriels qui sont en possession. Les apprentis qui seront, autant que possible, des Français, resteront quatre ans en apprentissage et ne pourront s'établir que deux ans après en être sortis. Les ouvriers étrangers deviendront Français en vertu d'une simple déclaration délivrée sans frais. Ils seront, comme les ouvriers regnicoles, exempts de toute charge personnelle tant qu'ils n'abandonneront pas le métier. Les apprentis n'auront besoin pour s'établir que d'un certificat de l'entrepreneur. Les soies pourront être tirées d'Italie, en attendant que le royaume en produise en assez grande quantité. Barthélémy deviendra de contrôleur des traites d'Arles controleur général des traites de la province, il sera anobli, ainsi que trois de ses associes 1 . Ce projet de traité fut présenté au Conseil et en 1604 il n'attendait plus que l'homologation royale.
Les bas de soie nous venaient de l'étranger. Nos ancêtres, d'après Laffemas, en usaient quatre paires par an dont chacune leur coûtait quatre ècus*. La commission du commerce, qui n'accueillait pas seulement les propositions des inventeurs et des industriels, mais qui prenait aussi l'initiative des mesures propres à doter la France d'industries nouvelles, voulut y introduire la fabrication des bas de soie et de laine. Elle ne trouva pas de moyen plus efficace pour cela que de permettre à tout le monde de s'y livrer, sous certaines garanties 3 .
Les efforts de Henri IY pour créer de nouveaux centres de pro-
Sera* di4aù 1601. Prate-Terbwt, p. 1&-U
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duction ne lui faisaient pas oublier ceux qui existaient déjà. En accordant aux fabricants tourangeaux, sous l'empire d'une illusion qui ne tarda pas à se dissiper 1 , la prohibition des soieries étrangères, il les avait autorisés par une conséquence naturelle à fabriquer tous les articles que la France tirait des pays voisins. Plusieurs d'entre eux abusèrent de cette autorisation pour employer dans le lissage de certains velours de la soieécrue, prétendant qu'ils ne faisaient en cela qu'imiter ce qui se pratiquait en Italie. Ils réussirent même à convaincre leurs confrères et les gardes-jurés de la corporation de la supériorité de la soie éerue sur la soie cuite ou a obtenir subrepticement leur approbation = . Mais le roi, éclairé par les représentations des fabricants tourangeaux mieux avisés et par le témoignage des manufacturiers de Paris, revint sur cette dérogation aux anciens règlements de fabrique et défendit l'emploi de la soie qui ne serait pas bien cuite, décrusée, blanchie et teinte 3 .
Voy, |>]iis haut
2. Voj. I.i délibéra lion du corps île tille rapporlée par M. Charnpoiseau dans sun mémoire sur l'industrie séricieole t)n Tuuraine I.oc. cit.
3. Henry... à... nostre cour lie parlement a I 1 ... Les m" jurez et parliculliers ouvriers en draps d'or, d'argent et île soye île... Tours nous oui faict remons- Irer que l'eu le roi Lois unziesme... auroïel fait venir en ce royaume quelques ouvriers du pays d'Italie, desquels il auroicl cstably la résidence en lad. ville de Tours, allin de faire les ouvraiges île draps d'or, d'argent el de soye auparavant inusités en France el l'apprendre à ses sul.jeets... les auroil honorés de plusieurs grand/ privilleges, et reiglo. Ici!, inesl.ier | par] plusieurs statuts, par lesquels il est porté entre autres choses que nul m* dut!, meslier ne pourra emploier aucune soye qu'elle ne soict premièrement mille, blanchie et teinte eu bonue tainlure, sur peine de perdre la soye et les ouvrages qui en seroient faietz, lequel règlement auroicl esté gardé par les eiposans... et toutes les fois que se seront trouvé des contraventions ausd slatuz elles ;iyent esté reparées et corrigées pur le bailly de Tuuraine et par arresls de noslred, court, en sorte que plusieurs fuis îles draps où il s'est trouvé de la soye creue ont esté confisquez et quelquefois bruslés publicqncmenl el les delinquans condamnés en plusieurs grandes amendes, loulclt'ois depuis par notre edil du mois de janvier mil cinq cens ijualre-vingl-ilis-neuf nous avons permis de faire par tout nostre royaume loole sorte île drap6 d'or, d'argent et de soye qui se font à Milan, tiennes, Lacques, Florence et autres villes d'Italie, et louletfoi s quelques ouvriers parlicullier ilud. meslier se sont licenliés île nmlrevenii' aud. rciglement, soubz préleile qu'îlz voulliuent faire croire que les \eloiirs i la grice qui se font a Milan el autres lieux d'Italie ne sont point entièrement de soye cuilte cl blanchie, tellement que quelques ungs d'oui rc euh ont faict la tboille et tresme dud. velours a la grice de soye qui n'est pas cuilte, suivant led. reiglcmenl, et, pour se garantir des saisies que les e\posans ont faict faire sur culx, il/ oui obtenu nos lellres du ili.vicsme jour de juing mil six cens quatre,
Nous avons dît le trouble profond que les guerres religieuses avaient jeté dans la fabrique de Lyon '. Les mesures de Henri IV
|iar lesquelles nous avons permis à Ions ouvriers <|iii voudraient l'aire les drap» do soye îles façons île Milan, Lacques, Florence, Venise, Naplw, Bonlongue, IUici>e, Modeue, demies, Genefve, Chambery, Avignon. Espaigne et autres provinces etrugerei île faire la fahricqnalion demi, draps île soyr telle... qu'elle se fnict esil. lien»... en conséquence desquelles lettres, nostre builly de Touraine, sans s'inlloriner autlremonl de l'usage desd. tilles,.., auroicl donné sa sentence du Ireîziesme jour de septembre dernier, par laquelle il auroicl ordonné que les ouvriers dud. meslicr jouiroienl du contenu en nosil. lettres, a In charge neflnmoinglz que es velours plains et autres draps qni se dc.cn uppe ni ilz ne pourraient emploier aucune soye escroue, en quoy taisant noslred. bailly ou son lieutenant a paisiblement permis ausd. ouvriers d'einploier do la soie creue es velours figurez clatilrcs cslotl'esqui ne se decouppent point, et néanmoins!/ nmi- avons esté ailvcrli/ par plusieurs notables bourgeois el marchait* de nostred. ville de P. et par les ouvriers en draps d'or et d'argent et de soye que nous avons faict venir exprès pour fairo en noslred. ville de P. lelz ouvraiges qui se tout esd. villes d'Italie, que en toutes espèces de draps de sojc, soict de velours figuré ou aultres, il n'est point permis en Italie d'emploior de soye escroue el qui ne soict bien caille, blanchie et lai nie, parce que les soyes csi-reues ne peuvent prendre bonne Limlorc el qu'estant eiuploiées à faire la tboille et Iresme des velours, elle ternil le lustre du drapt, joinl que la tlioille et tresme des velours qui n'est faiete de soye bien cuille couppe le poil desd, velours qui se pelle inconlinanl el eeul\ qui veulent emploier lesd. soies non cuitles n'y sont poussez d'aiilre all'eelion que pour faire prollict au dommaige du public, d'aullan! que ung drap qui est Taicl de soye escroue el semble qu'il y ail plus de soye qu'il n'y en a, a cause de quoy eu toutes les fabricques d'Italie tous les draps de quelque espèce et façon qu'ils soient ou il y ado la soye escreue cl non bien cuille sont réprouvez el confisquée... ce qui a meu les maistres jurez dud, estai d'ouvriers en 6oye dud. Tours el la plus grande partie des maistres particuliers joincU avec euh d'appeiler de lad. sentence de nostre bailly de Tours ou sou lieutenant... el, il'aullant que le procès est pendant devant vous, ilz nous onl 1res humblement supplié voulloir déclarer sur ce nostre volonté... Pour ce est-il que nous, après avoir faicl veoir & nostre conseil nostre odil du mois de janvier mil cinq cens quatre vingts dix-neuf, noz lettres dud, dhiesme juin- mil sii cens quatre, avec les attestations de plusieurs notables maicliaus et ouvriers en soye de... Paris en datte du dix hnlclieiue jour île décembre dernier, la tout cy allaché soubz le contre sec! de nostre chancellerie, de l'advis de noslred. conseil..., ordonnons, déclarons... que tous draps île soye qui se feront en lad. ville de Tours et autres lient soient fâhtz de bonne soye bien cuitte, descreue, blanchie et teinte en bonne teinture, faisant 1res expresses iletl'enees a lous ouvriers en draps d'or, d'argent et de soye d'en emploier qui ne soient bien appareillée (sic) suivant leurs statuts...
(S janvier 1605.
Registrée au parlement de P. le 15 janvier 16(15.
(Arcn. nal. Xi" 8645, fol. 200.)
Voy. plus haut
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"e furent pas toutes de nature à la relever. La substitution du astel à l'indigo désormais proscrit ne fut pas considérée comme l progrès par les teinturiers lyonnais ni, par le consulat qui emandèrent la liberté d'user des matières colorantes employées jusque-là 1 . Les fabricants s'émurent bien davantage encore de l'édit somptuaire de 1608 qui défendait, en même temps que '.'importation des soieries étrangères, l'usage des soieries indigènes. 11 menaçait l'existence de la première industrie de Lyon, :jui comptait alors environ deux mille métiers et sept à huit mille uvrïers. Les intéressés firent porter leurs remontrances au roi ar l'un lies leurs, Ambroise Aubin, qui obtint sans aucun doute le rappel de l'édit 5 . Heureusement l'influence de Henri IV sur la abrique lyonnaise ne se réduisit pas à ces mesures malencontreuses; elle se manifesta aussi par la protection qu'il accorda à un Lyonnais, Claude Dangou, fabricant de soieries et de bra- , l'un de ces obscurs inventeurs dont le nom reste ignoré, non seulement de la postérité, mais quelquefois même de ceux s'enrichissent de leurs découvertes. Claude Dangon dota sa ville natale du métier à la tire 3 et de la fabrication des façonnés qui devait tant contribuer à la renommée et à la richesse de l'industrie lyonnaise. Au mois de mars 1607, il obtint le titre de maître ouvrier du roi en draps d'or, d'argent et de soie à Lyon, uu privilège de cinq ans et la direction de la fabrication des étoffes nouvelles de son invention dans la ville et dans tout le royaume 1 . Déjà en 1005 ses concitoyens l'avaient indemnisé par un don de 200 livres tournois des dépenses qu'il avait faites pour introduire chez eux ses velours taffetas et autres tissus d'un nouveau genre et pour aller eu présenter des échantillons aurai 5 .
1. Inventaire des arch. municipales de Lvon. Reg. j'ili Mil. Inventaire Chape ï Arch. de Lyon, VIII, 307.
2. Inventaire des arch. municipales de Lyon. Portefeuille AA l'iâ. Les négociant» en soieries de l'.iris firent aussi une déioarrhe anprte du roi pour mpéeher l'éxecution de l'édit. Lesloile, Registre-journal de Btf/rt IV (collerlion Miehand et Pnujoulal), p. 531.
3. On peut voir dans le musée industriel de Lion u:i mndéle réduit du métier inventé par 01. Dangon.
't. Lettres patentes de mars 1607 enregistrées au Parlement le dernier avril 1611. Arch. nat. Registre du Pari. XU 8847, loi. M7 t*. Tô) aussi Monfalcon, Histoire de ta ville de Lyon, 1847, in-8-, H, 735. Oa ntn dus te mémoire publié en appendice en quoi consistaient CM étoile^ nous cl les,
Inventaires des areb. municipales de Lyon. neg. BB Itt
Pour monter ses métiers, pour fournir aux frais de premier établissement il avait dû contracter des dettes ; le II août 1607, un arrêt du Conseil lui permit do faire attendre ses créanciers six mois, et un autre arrêt du 12 février 1608 renouvela ce délai pour la même période'.
Il ne faudrait pas croire que les villes dont nous veDons de parler fussent les seules où l'on fabriquât des soieries. Keims, pour ne mentionner que celle-là, comptait eu 1600 cinquantequatre maîtres ouvriers en soie 5 qui firent modifier leurs règlements pour les rendre aussi conformes que possible à ceux de leurs confrères parisiens 3 .
Si nous avons fait subir à la patience du lecteur l'exposé minutieux des efforts de Henri IV pour faire de la sériciculture et de l'industrie des soieries une branche importante de la production nationale, c'est que, selon nous, la conception d'une entreprise, les moyens employés pour la faire réussir n'offrent guère moins d'intérêt que ses résultats. L'intelligence et la persévérance méritent d'attirer l'attention do l'historien, même quand elles ont été déployées en pure perte, parce qu'elles provoquent des réflexions instructives sur les causes de leur impuissance et qu'elles offrent le spectacle attachant de la volonté aux prises avec les circonstances. Toutefois, on essaierait en vain de le nier, la première question qu'on se posera toujours au sujet d'une tentative qui n'a en vue que la prospérité matérielle d'une société sera nécessairement celle de savoir si elle a réussi, si elle a ouvert une voie nouvelle à l'activité nationale et augmenté la richesse et le bien-être du pays.
Pour résoudre cette question en ce qui concerne la sériciculture, il ne suffit pas de constater qu'elle se trouve de nos jours, comme avant le règne de Henri IV, localisée dans certaines provinces, qu'elle ne s'est pas généralisée au même degré que la viticulture, par exemple. Ce fait n'autorise pas à considérer le dessein du roi et de ses auxiliaires comme chimérique; la négligence des gouvernements qui ont succédé au sien, les événements politiques, bien d'autres causes peuvent l'expliquer, sans qu'il soit nécessaire de s'en prendre aux vices inhérents à l'entreprise
1. Arch. nat. ArnHs du Conseil ;! la dnle. Bibl. nat. fr. 18173, fol. 66. % Varin, Archives de Reims, Statut), II, 375. 3, Ibid., p. 376.
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u aux moyens employés pour la mettre à exécution. C'est à la fin du règne qu'il faut nous placer pour nous rendre compte des résultats.
Or, nous trouvons dés cette époque les preuves péremptoires que le succès n'avait pas répondu aux espérances. En 1610, un s'Maressé, ancien archer de la garde, proposait au nouveau roi <le renouveler des essais qui n'avaient échoué, d'après lui, que par suite des moyens d'exécution ' . Dans un mémoire anonyme, publié deux ans plus tard sur les pauvres des hospices, nous lisons qu'il ne subsistait aucune trace de l'entreprise de Henri IV *. H y a la de l'exagération. Montchrétien est plus près de la vérité quand, tout en constatant que le roi n'avait pas réussi à augmenter autant qu'il le voulait la production de la soie et en rendant responsables de cet insuccès ceux qu'il avait chargés de l'exécution de ses intentions, il reconnaît que la sériciculture a, grâce à lui, acquis une certaine extension dans les régions où elle existait déjà 3 . Le témoignage de Montchrétien se trouve confirmé pour une région particulière, la Touraine, par le rapprochement de deux faits séparés l'un de l'autre par près de quatre-vingts ans. En 1607 Henri IV accordait à un s r Taschereau le privilège héréditaire de planter et d'exploiter des mûriers dans le parc de Plessislez-Tours et ses dépendances 1 . Or nous trouvons en 1693 un des
1. Propositions faites ait roi par Marc M , conlcncnl t« moyens de rendre la- soie aussi commune en France qu'elle, t'est à la Chine et par toute l'Italie ci l'Espagne 1610. Cite par Gasparin, Mémoires d'agriculture el d'économie rurale, n, M.
2. Mérouiiv concernant 1rs pauvres enfermé) admise i Henri 'le Gondi, éveque d.' Paris. IGlï. Archives curieuses de l'hist. de France, XV, 264-65.
3. n Aussi nostre grand Henry... prinl fort A cœur le dessein de faire abonder lu eoyeen ce royaume... ce qui sans doole cu*l pu réussir à son contentement... si rem la, s.ur qui S. M. se reposoii de la conduite de cette affaire, l'eussent secondé itvcc un jugement éyal à son affection. Tout ce qui nous en est revenu de bien, c'est que le désir qu'il fisl iinistre en plusieurs de s ace oui ru oit cr du prulit des soyes a produicl ce fruicl qu'il s'en l'ail maintenant en Provence, Liiitjjnedor, rmupliiné, Touraine, Lionnois, Beaujoloia el divers aulrcs licui de la France à plus de quatre ou cinq cens mille livres... car, pour ce qui concerne la fabrique, chacun acail-il pas que depuis Irmylemjjs nons l'avons a Lion cl à Tours? » Traicte de Véconom. politique, 1615, p. OU. Montchrétien exhorte le roi el la reine mère à encourager la sériciculture et l'induslric de la soie, don! le défini de persévérance des Français a empêché la fondation définitive, malgré les efforts de Henri IV. ll.id., p. 00-100. Voy. aussi p. 12a. J.-A. de Thon, V, 638.
Chanipolseau, lac. cit
descendants du concessionnaire dirigeant au même lieu une pépinière de 800,000 mûriers blancs qui servait à entretenir et à propager la sériciculture dans le pays 1 . L'entreprise de Taschereau n'avait donc pas été éphémère et ce n'est pas seulement, on peut le croire, en 1093 qu'elle avait commencé à porter des fruits. Les efforts de Henri avaient obtenu un effet quelquefois durable, plus souvent passager et limité. L'exemple qu'il avait donné en plantant des mûriers, en établissantdes magnaneries, avait trouvé d'assez nombreux imitateurs parmi les courtisans, les grands seigneurs, le liaut clergé, les ordres monastiques, l'ordre de Malte*. Nous avons déjà parlé de la soie recueillie dans le jardin de l'hôtel de Retz. Sully, les secrétaires d'Etat, le premier valet de chambre Deringhen avaient fait des plantations de mûriers pour plaire à leur maître 3 . Mais si un certain nombre de grands propriétaires était entré dans la voie ouverte par lui, la ruasse des petits cultivateurs, qui exploitait dès lors la plus grande partie du sol, ne l'avait pas suivi, le clergé n'avait pas mis au service de son projet toute sa puissance de propagande. Le succès local et partiel qu'il obtint est hors de toute proportion avec la grandeur du plan qu'il avait conçu.
Le pays, en accueillant froidement sa tentative, obéit-il k u&e routine aveugle ou se rendit-il compte des obstacles qu'elle rencontrait dans les circonstances physiques, dans la nature des choses? Les partisans de la sériciculture, Olivier de Serres, Laffemas, affirment, en s'appuyant sur l'expérience, que le climat de la France n'est contraire ni à la culture du mûrier ni à l'élève des vers à soie, ils font ressortir combien la cueillette du mûrier, les soins à donner aux vers sont faciles et peu coûteux, la cueil-
1. Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux avec les intendants. I, n° 1185.
2. Gasparin, Op. loud. Carew a exagéré en disant : « ... Le (Henri IV. has caused ntosi of In« gentlemen and jiossessianers of his realm lo plant mulbery trees in thcir grouiiils fur thc nourishing of silk-wonns a p. 430. Isaac Laff'emas a exagéré encore plus en écrivant que la production de la soie indigène pouvait suffire aux besoins du pays.
3. J.-ll Le Tellier, Brief discours... Dédié à la duchesse de Sully. Paris, Pautonnier, 1602. B. Latïemas, Lettres et exemples de la feu rogne mère, comme elle faisait travailler aux manufactures et fournissait aux ouvriers de ses propres deniers. Paris, Pautonnier, IG0J, in-8\ Le premier valet de chambre, Berinslitii, riait un j».ts urinée remuant el en i-ivdit <|iii sut se faire intéresser dans plusieurs entreprises, notamment dans une exploitation de forges et de fonderies.
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fcte pouvant être faite par des femmes et des enfants et ne détournt nullement, non plus que le travail de la magnanerie, des vaux agricoles; ils invoquent les résultats obtenus : d'après la soie recueillie en France, même dans des régions tempévaut ou même dépasse en qualité la soie italienne- A l'en- ■ntre de cette opinion, nous devons l'apporter celle de certains talieus de bon jugement qui, consultés par George Carew sur aces de l'entreprise, lui répondirent qu'elle finirait par houer, les vers ne pouvant vivre ou au moins donner de bonne soie avec une température aussi froide que la nôtre'. De ces deux opinions, sur la valeur desquelles il n'appartient qu'aux hommes spéciaux de se prononcer, le pays semble avoir partagé la seconde. Le roi lui-même paraît s'être découragé; c'est ce qu'on peut conclure de l'abandon d'une partie du plan primitif, de sa répugnance a user de contrainte, à imposer la sériciculture aux cultivateurs. Sans vouloir condamner son initiative, nous ferons remarquer que, comme le reconnaît 0. de Serres, l'élève des vers ne peut être entreprise utilement à moins de deux ou trois mille pieds de mûriers et que les mûriers ne rapportent qu'au bout de cinq, six, sept ou huit ans*. N'est-ce pas assez pour expliquer la réserve des petits cultivateurs? Les grands propriétaires seuls pouvaient supporter de pareils sacrifices et, s'il fallait s'en prendre à quelqu'un du quasi avortement d'un dessein si largement et si noblement conçu, ce serait la noblesse et le clergé qu'on devrait en rendre responsables 3 .
Les fabriques de soieries établies par Henri IV à Paris, à Troyes et a Mantes survécurent-elles à leur fondateur? Les anciennes fabriques de Lyon et de Tours acquirent-elles sous son règne un développement nouveau et durable? M. Poirson 4 n'a aucun doute à cet égard ; il fait honneur à Henri IV de l'importance que l'industrie des soieries a prise dans la production nationale 5 , il fait remonter jusqu'à lui les manufactures qui existent
III
5. « On évalue la |>rodti<:tiun des soieries dans le monde à deux milliards <le
ou qui existaient au moment où il écrivait, à Paris et en Picardie » les deux tiers de celles du midi lui devraient, à l'en croire, lei existence, celles de Lyon, de Tours et de Montpellier, leur essor- Mais si l'on cherche sur quoi s'appuient ces affirmations, on ne découvre que quelques textes empruntés à Laffemas qui prouvent seulement les espérances que le projet du roi faisait naître chez l'apôtre le plus fervent de l'industrie séricicole l et un seul document 2 se rapportant véritablement à la question, mais d'où il résulte seulement que la fabrique de Lyon était en décadence sous les successeurs immédiats de Henri IV.
Point n'était besoin, pour faire apprécier la persistance de l'élan. imprimé par le roi à l'industrie des soieries, de rechercher, comme l'a fait M. Poirson, l'état de la production et de l'exportation au. milieu du xvn 6 siècle, à la fin de l'ancien régime, sous la Restauration, sous la monarchie de Juillet, tâche trop difficile pour être entreprise ainsi incidemment et à la légère ; c'est à des témoins aussi rapprochés que possible de l'année 1610, de l'époque où les mesures prises par le roi avaient pu produire leurs fruits et où un autre gouvernement n'avait pu en compromettre le succès, qu'il faut demander des renseignements sur le sort des établissements fondés par Henri IV et sur l'extension qu'il a pu donner à ceux qui existaient avant lui.
Au lendemain même de sa mort, peut-être dès les dernières années de sa vie, les maisons formées à Paris sous son patronage avaient disparu 3 . La fabrique de satins de Bruges et de damas cafards établie à Troyes ne paraît pas avoir mieux réussi, car non seulement elle est restée inconnue au dernier historien de
cette ville 4 , mais elle n'a laissé aucune trace dans les archives municipales ni dans les archives départementales de l'Aube 5 . La
francs, et la France y figure pour une valeur de 1,200 millions. » Fontpertuis, Le mouvement économique aux États-Unis et au Canada, dans l'Économiste français du 25 nov. 1882.
1. Poirson, III, 281, note 1; 283, note 1. Voy. aussi le passage tiré d'Isaac Laffemas, p. 281.
Boutiot, Histoire de Troyes
5. C'est ce que nous écrit M. Francisque André, archiviste de l'Aube. Notre confrère, avec une obligeance dont nous ne saurions trop le remercier, ne s'est pas contenté de faire des recherches dans les dépôts confiés à ses soins, il a encore interrogé H. Albert Babeau, qui les connaît si bien pour en avoir tiré
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M anufacture établie a Mantes sous les yeux du roi et sous la iction des Parent fut, au contraire, on l'a vu, une création urable et féconde.
Si nous passons aux deux anciens centres de production, à
'ours et à Lyon, nous nous trouvons fort i [légalement éclairés au
ujet de l'influence de Henri IV sur l'industrie des soieries dans
s deux villes. Les recherches que l'archiviste d'Indre-et-Loire,
. Grandmaison, a bien voulu faire pour nous daus les archives
départementales et communales, ont été complètement stériles et
î mémoire précité de M. Champoiseau ne peut suppléer au silence
s archives locales. Ce mémoire est aussi peu précis et explicite
air les soieries qu'il est instructif sur la sériciculture et le peu
pi'il en dit n'est appuyé d'aucune preuve et est même quelquefois
jontredit par les documents 1 .
Nous sommes heureusement mieux renseignés sur l'état de la fabrique lyonnaise. A la fin du règne de Henri IV, elle ne s'était pas relevée de la décadence qu'elle subissait, à la suite du comi local, depuis la mort de Henri II 2 . La ville était moitié moins riche qu'elle ne l'avait été vingt ans auparavant 3 . Les consuls, questionnés officiellement sur les moyens d'y soutenir l'industrie en déclin, sur le nombre des ouvriers en soie et sur la manière de développer l'industrie qui les faisait vivre, montraient s ateliers déserts, les ouvriers décimés par la guerre ou ayant porté dans d'autres villes ou même à l'étranger tes arts qui faisaient la prospérité de Lyon; proposaient le rétablissement du commerce comme l'unique remède aux souffrances de l'industrie; estimaient à onze ou douze mille le nombre des habitants qui gagnaient leur vie dans la fabrique des soieries et celui des métiers qui fabriquaient des soieries communes à dix-huit cents, au lieu de sept mille qu'on comptait autrefois ; à leurs yeux, il ne suffisait pas, pour empêcher la sortie do l'argent français qui préoccupait le nouveau gouvernement, de développer la fabrication de ces étoffes ordinaires, il fallait introduire à Lyon la fabrication
la matière de plusieurs ouvrages rem a rqu allies, et qui cependant n'y a jamais rencontré la mention de «tl.fi manufacture.
1. C'est ainsi qu'il attribue à la révocation île l'édil île Nantes la décadence
: l'industrie des soieries déjà signalée en 1665, comme nous lu fait remarquer Jf. Grandmaison, par l'intendant Charles Colhert du Croirey.
!. Voy. l'enquête publiée en appendice.
Délation de G. Carcw dans Btrub, p
AS G. FAG.MEZ.
des riches étoffes façonnées dont ils comptaient vingt types rents, et ils désignaient Claude Dangon comme le seul homm^s^ capable de (aire réussir cette fabrication nouvelle, à laquelle se livrait déjà avec succès et qu'il apprendrait à ses compatriotes^ s'il recevait l'assistance pécuniaire du gouvernement. Le consu — lat demandait en même temps pour Dangon la confirmation «tes privilèges qu'il tenait du feu roi ' et qu'il eut à défendre contre ses confrères*. Les nouveaux types crées par ce grand industriel attirèrent toujours l'attention et l'intérêt de la municipalité', mais il ne fut pas mis en possession des moyens qui lui auraient permis de tirer la fabrique lyonnaise de la crise où elle languissait. En 1619, le chiffre des ouvriers en soie à l'aumône s'élevait a plus de six mille 4 . Lyon n'en dut pas moins à Claude Dangon, avec la fabrication des façonnés, la source de sa richesse future, et le patronage accordé par Henri IY à cet émanent industriel doit le faire considérer, malgré la stagnation permanente de l'industrie séricicole à Lyon pendant tout son règne, comme le premier auteur d'une prospérité que Napoléon et la Restauration devaient porter à son apogée 5 .
La fabrication du drap était bien plus répandue en France que celle des soieries. Toutefois elle ne pouvait suffire à la consommation nationale qui avait recours à l'Angleterre pour les draps communs, à l'Italie et à la Flandre pour les articles de luxe. La
t. Inventaire des arch. municipales de Lyon. Reg. BB 146s année 1610.
Ibid. Reg. BB 147, année
3. Visite faite par le consolât des ateliers de Pierre Dangon, maître ouvrier [le successeur, probablement le fils de Claude] pour le roi en étoffes d'or, d'argent et de soie, afin d'examiner « diverses sortes de manufactures desdits draptz, non encore jamais veux en France, qu'il a présentement sur ses métiers. î Description de ces étoffes dont le fini et l'éclat merreiDeux engagent les échevins à délivrer, d'après son désir, au fabricant un certificat constatant qu'il a détaché de ses métiers des échantillons c qu'il dict vouloir soubdain envoyer en la ville de P. pour les faire veoir et scavoir si eUes [les étoffes] agréeront en cette forme, etc. » Ibid. Reg. BB 149, année 1613. Voy. aussi sur la fabrique lyonnaise et sur Cl. Dangon Monfalcon, Hist. de la vUle de £y<m, II, 735-737.
Ibid. Reg. 155, année
5. Montchrétien ne connaît pas d'autres centres de fabrication que ceux qui existaient avant Henri IV, Tours et Lyon (p. 98). Pour lui cette industrie reste toujours à fonder en France dans les proportions que le roi avait voulu lui donner et qui seujes pouvaient mettre la production du pays en rapport avec sa consommation, lui permettre de se suffire à lui-même et même de fournir aux besoins des nations voisines. Voy. le passage cité plus haut, et dans le même ouvrage, p. 129.
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perie française, quoique ruinée par les guerres civiles, paraît *~Voir repris (la us les dernières années du xvi" siècle une certaine *.ctivité due, non aux encouragements de l'Etat, dont l'industrie (l'avait pas encore attiré l'attention, mais au rétablissement graduel de la paix publique. La protection de Henri IV ne fit pas gklus défaut à la draperie qu'à la soierie ; nous en avons pour garant G. CareV qui atteste les efforts du roi pour affranchir la •Yance de l'importation des draps anglais, sans nous faire conlitre les moyens qu'il employa daus ce but 1 . Si son intérêt xjur l'industrie de la laine ne se manifesta pas par un projet d'enemble analogue à celui dont la sériciculture et les soieries furent "objet, c'est qu'il ne s'agissait pas ici d'une industrie nouvelle à créer, mais de fabriques déjà existantes à ranimer. Nous avons it que la commission du commerce entreprit de donner aux ndustries de la laine une police nouvelle ; ce ne fut pas sans ne qu'elle put obtenir des corporations intéressées un projet de règlement, qu'on n'a pas conservé, qui ne devait pas, d'après certains indices, se recommander par des idées nouvelles et qui "exerça aucune influence sur la fabrication -. En dehors de cette vaine tentative, nous n'avons à signaler aucune mesure générale inspirée par l'intérêt de la draperie. Nous devons donc nous (orner à faire connaître celle que les saieteurs d'Amiens obtinrent la commission et du conseil. En 1003, alors que leur industrie s'était pas encore relevée de sa décadence, ils se plaignirent, concert avec l'échevinage, de renchérissement des filés causé r la concurrence étrangère. Des ma relia mis étrangers au pays venaient acheter les filés daus les villages et les marchés, aux paysans, aux petits filateurs et à des marchands en gros, pour les exporter ou les revendre aux tisserands à un prix élevé. La commission proposa d'interdire la vente des filés à Amiens et daus la banlieue ailleurs qu'au marché el de défendre l' exportation*. Un arrêt du conseil du 2$ février 1604 adopta ces propositions leur donna force de loi, en y ajoutant, conformément au vœu s saieteurs, la défense de cumuler les métiers de filateur et de peigneur de laine. La commission et le gouvernement oubliaient qu'en protégeant les tisserands, en s'efforçant d'abaisser pour
t. Op. laud., p. 432.
2. Procfis-verbaui, II(MU, 114, 115, 121, 122, 123, 124, 126, 152, 153, 157, 159, 181.
SéuiicuUu 18 juillet. Procùs-voi-baus
eux le prix delà matière première, ils portaient atteinte aux intérêts des fila leurs 1 . S'il Faut en croire Montchrétien, l'industrie du drap, tout en étant répandue dans presque toutes les provinces, se trouvait en déclin dans les années qui suivirent la mort de Henri IV : tel bourg du royaume, où l'on faisait autrefois de la draperie pour plus de quatre ou cinq cent mille livres, n'en produisait plus que pour une valeur de trente mille. Ce qu'il y a de certain, c'est que le marché français continuait à être envahi par les draps étrangers; les drapiers parisiens le constatent en le déplorant dans le cahier de doléances qu'ils présentèrent aux états de 1614'.
La production des toiles était plus considérable encore en France que celle des draps, elles formaient un article important de nos exportations 3 . Parmi les lieux de production, nous citerons seulement la Normandie et spécialement Rouen et Louviers, la Bretagne, Laval, Châtelleraut, Troyes, le Barroîs, la Champagne *. L'exportation aurait été plus considérable encore si l'étranger n'était venu enlever nos filasses et nosétoupes s , comme il enlevait nos laines et nos soies.
En 1004 le roi d'Espagne interdit l'entrée des toiles de Hollande dans ses Etats; c'eût été l'occasion pour notre pays de s'emparer de ce marché, si nos toiles avaient pu remplacer celles des Provinces-Unies. Ce fut à cette époque que deux marchands de Rouen, Jean Wolf et Antoine Lambert, offrirent au roi d'établir dans cette ville une manufacture de toiles fines à l'imitation de celles qui se fabriquaient en Brabant, en Flandre, en Hollande. Ils s'engageaient à faire venir des ouvriers de l'étranger, à prendre en France la moitié de leurs apprentis, à établir des curanderies pour blanchir les toiles comme on le faisait dans ces trois pays, c'est-à-dire d'une façon supérieure au blanchiment pratiqué en France 8 . Ils demandaient que le roi avançât h chaque chef de ' métier, qui viendrait s'établir à Rouen, pour ses frais de dépla-
A vis des corp., p. 5. Morin, BUI. de Louviers, II, 7t
fi. « Kl. i- nu' l'"ii nlltrnii', (nul is 1rs lillirssr's il(; lyn, il« rtwnvre Pi r'slnunjw>
dequnj' l'on faict lesd. loilles estranges sont prinses et enlevées de France, inesme» de» pays de Champagne, Picardie el Hoiireongne. » Traité du commerce. Bil.l. nat. Fr. Ï085, f. 15.
G. Procfis-ïcrbaux, 91-93.
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SI lent et d'établissement, 25 écus imputables sur le prêt fait aux s Qt repreneurs. Ils fixaient ce prêt à 100,000 écus remboursables 3 n. dix ans. Ils demandaient aussi la création d'une halle à Rouen pour vendre les matières premières et les produits de leur industrie, le titre et les privilèges de commensaux de la maison du **oi, le droit de tenir un magasin de « merceries » à Paris sans être soumis aux visites du bureau de la ville, la faculté d'acheter èi l'étranger pour 50,000 écus par an de fil, de cendre gravelée, de savon et d'autres matières nécessaires à leur industrie, le privilège d'avoir aux faubourgs de Rouen une brasserie dans laquelle > brasseurs rouennais n'auraient rien à voir, celui de prendre l sel blanc pour les besoins de leur industrie sans payer gabelle, tisserands étrangers qui viendraient s'établir en France avaient être traités comme regnicoles, exempts d'impôts, placés ■ous la surveillance exclusive des deux entrepreneurs. Ces profitions furent soumises à la commission du commerce. Elle les adopta sous certaines restrictions : elle s'en remettait au roi pour le chiffre de la subvention sollicitée par les entrepreneurs, elle ne laissait à ceux-ci la surveillance de l'industrie nouvelle que pendant huit mois, temps qu'ils devaient mettre a profit pour rédiger et présenter à la commission un projet de statuts et de
P règlements qui recevraient la validation royale 1 . La manufacture, établie au faubourg Saint-Sever et connue sous le nom de la grande tissanderie, fut autorisée et constituée par des lettres patentes et par divers contrats enregistrés le 30 janvier 1606 au parlement de Rouen. Elle se composait d'ateliers pouvant contenir 350 métiers à tisser, de deux curanderies, dont chacune devait employer cinquante ouvriers. Elle compta 150 métiers la première année, 200 autres la suivante. Les directeurs obtenaient un prêt de 150,000 livres. Leur fabrication, toute nouvelle en France, comprenait le linge de corps, de table * et autres ouvrages ouvrés, damassés, figurés ou rayés d'or et d'argent ou de soie, de toute couleur ou façon 2 . » Us fondèrent à Mantes une autre manufacture de toiles fines, façon de Hollande, pour laquelle le roi leur alloua une subvention de 90,000 livres 3 . Mantes possê-
t, Procès -verbal de la séance du 3 septembre 1G04. Procès- verbnui, p. 241îhi. Recueil de ce gut se passe... Cliuinpolliou, p. 293.
Arrêt du consul) du 25 août 1007. Arck. ual. a la Jute
dait encore à la même date, en 1607, un établissement du même genre dirigé par Thomas Robin et également subventionné par le roi '. Il fut aussi question d'établir cette industrie à Troyes et les chefs Je l'entreprise faisaient espérer une diminution de 10 s. par aune sur le prix des toiles de Hollande*.
Quel fut le sort des manufactures de toiles fines fondées sous le patronage de Henri IV? M. Gosselin, qui a contribué à mettre en lumière les origines de celle de Wolf et Lambert et qui avait sous la main les dépùts d'archives les plus propres à nous éclairer sur sou avenir, s'est déclaré hors d'état de dire ce qu'elle était devenue*. Nous avons été plus heureux pour les établissements dirigés à Mantes par les mêmes entrepreneurs et par Thomas Robin ; deux ans après la mort de Henri IV , ces établissements n'existaient plus *.
L'industrie des futaines, assez récente en France 5 et qui avait ses principaux centres à Rouen et à Troyes 8 , souffrait des malfaçons et de l'infériorité de leur apprêt et de leur teinture par rapport aux futaines de l'étranger et principalement de l'Angleterre 7. Un fabricant, originaire des Pays-Bas, Paul Pinçon, apporta en France l'art de teindre, de friser et d'apprêter les futaines et basins comme on le faisait chez nos voisins, et sollicita les encouragements de la commission du commerce. Les épreuves auxquelles il fut soumis, l'opinion des gens compétents lui furent entièrement favorables. Fort de l'approbation de la commission, il se mit à appliquer son procédé à Paris, à Rouen, a. Troyes et a Tours, fit venir des ouvriers étrangers et se crut dès lors autorisé à solliciter un privilège. Le 3 mars 1006 il en
1. Arrêt ilu conseil du 14 aoùl 1607. Même collci liun. J. A. de Tliou, VI, 170, anno 1003.
2. LaffcrortH, Le naturel ri />>•»/:' iulniimble du meurîer... Paris, 1604. Sur
le projet de Henri IV <1 alVraiii hir > iiyniinic île l' importation des toiles fines
de Hollande, vuy. Ciirevv, iIeiiis nin-li. ]>. i.in. \',t\. île-. (Ternes île su sollicitude pour les entrepreneur* di: celle industrie. Lettres missives, VII, 344 ; IX,
Champollion, p
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Obtint un de dix ans, à condition de prendre autant d'apprentis ~ -ançais qu'il pourrait, d'observer les règlements qui seraient faits lus tard sur son industrie, de ne pas teindre ni apprêter d'après 3s procédés ordinaires, et sans préjudice des concessions analogues antérieures '. L'année précédente, le roi avait accordé pour huit ansà Michel Pierre et à Luc Taschereau le monopole de la fabrication des futaines à Tours et eu Touraiue. La municipalité feiionça, en faveur de cette industrie, à l'impôt du sol pour livre sur toutes les matières premières et sur les produits manufacturés s .
Nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur le succès définitif du procédé introduit en France par Pinçon ni de dire si l'industrie des futaines et desbasins se ressentit d'une façon notable et durable de l'intérêt que le roi et plusieurs municipalités 3 manifestèrent pour elle 4 .
Nous ne pouvons que répéter à propos de l'industrie des bas de laine ce que nous avons dit de celle des bas de soie. Introduites à Dourdan à la fin du xvi" siècle, l'une et l'autre avaient reçu de la commission du commerce des statuts qui en rendaient l'exercice libre k tout le monde, sous la condition d'observer les prescriptions relatives à la qualité et au poids et sous la garantie de marques de fabrique 5 . Trente ans plus tard, elles avaient pris une extension dont le point de départ doit remonter à Henri IV 8 .
Nous aurons passé en revue toutes les industries des tissus sur lesquelles nous avons pu recueillir des renseignements, quand
1. Lettres patentes précitées cl (.'luiuipolliou, avis pages visées par la table v* Futaines.
I. Arrêts du conseil du 8 février 1605. Bibl. nat., Fr. 10843. Giraudet, Hist, de Tours, 179.
3. Lall'emas, Le naturel et profil admirable du meurier..., p. 16.
4. M. Gosselin, si bien placé pour suivre la destinée île l'établissement de Paul Pinson à Rouen, n'a pu ici encore que poser la question de savoir ce qu'il était devenu. P. Hl.
Séance du 4 mai 1604. Cbampollion
II. « Le duché d Estampes et pays de Dourdan est remply d'un nombre intini de personne* qui s'occupent... de mieux en mieux à travailler en bas de soye et d'estame... » Nouveau reniement central ^ur toutes sortes de marcbandi.se* et manufactures qui sont utiles cl nécessaires dans ee royaume représenté nu roy pour le grand bien et profit des villes et autres lieux de la France par M. le marquis de la Gombeidiere. I(i3i. Réimprimé dans Kourtiier, Variétés hist. et lit'., 111, 10!».
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nous aurons mentionné un projet formé pour utiliser une nouvelle matière textile. Olivier de Serres ayant soumis au roi les essais heureux qu'il avait faits pour transformer en tissus les filaments de Técorce de mûrier blanc, celui-ci l'invita à faire connaître au public sa découverte. Ce fut pour répondre à cette provocation que le savant agronome publia l'opuscule intitulé : La seconde richesse du rneurier blanc, qu'il reproduisit dans le Théâtre d 'agriculture '. On utilisait déjà l'écorce du tilleul, particulièrement à Louvres en Parisis, pour la corderie et la toile grossière, l'ortie pour la toile fine 2 . La commission du commerce proposa d'accorder à Olivier de^Serres pour l'exploitation de son invention un privilège de vingt ans, avec exemption d'impôts pendant la même période et des avantages pour ses commis 3 . Ce privilège lui fut conféré par un arrêt du conseil du 23 mars 1604 4 .
A l'avènement de Henri IV, l'industrie de la tapisserie était, comme toutes les autres, en décadence 5 . La manufacture de haute lisse-, fondée par François I er dans le palais de Fontainebleau et dirigée successivement par le Primatice et par Philibert Delorme, n'existait plus, depuis que les derniers Valois, les fils de Catherine de Médicis, avaient abandonné cette résidence 6 . L'atelier créé par Henri II à Paris, dans l'hôpital de la Trinité, avait au contraire subsisté 7 ; à côté de cet atelier destiné, comme tous ceux du même établissement, à apprendre un métier à des enfants orphelins et pauvres, on comptait sans doute à Paris et en pro-
Arrêts du conseil. Arch. nat., à la date
5. c Aujourd'huy 4 janv. 1599, le Roy... désirant rétablir en son royaume la manufacture de tapisserie de haute lisse... » Brevet de la charge et intendance de la manufacture de tapisserie de haute lisse en faveur du sieur de Fourcy, intendant des bâtiments. Bibl. nat. Collection Delamare. Fr. 21786, f. 255.
« la tapisserie de haulte lice qui a cy-devant fleury en ceste d. ville [Paris]
et délaissée et discontinuée depuys q. q. années... » Remontrances du bureau de la ville au sujet des privilèges accordés en 1607 à Marc de Comans et à François de la Planche. J.-J. Guiffrey, Histoire générale de la tapisserie ; tapisseries françaises, Renaissance, p. 109. Nos citations de cet ouvrage, en cours d'impression, renvoient aux épreuves que l'auteur a bien voulu nous communiquer. « Les manufactures de tapisseries que les désordres des règnes précédents avaient abolies. » Sauvai, Antiquités de Paris, II, 506.
Guiffrey
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'ïnce un assez grand nombre d'ateliers privés', mais notre pays l'en faisait pas moins venir de l'étranger, particulièrement de andre, la plupart des tentures qui décoraient les églises et les ppartements.
Ce fut en 1597 que Henri IV établit rue Saint- Antoine, dans a maison professe des Jésuites, devenue vacante par suite de leur expulsion, une manufacture royale sous la direction de Girard Laurent, auquel il associa plus tard Maurice Dubout 5 . Du premier de ces artistes on ne connaît que le nom. On en sait un peu plus sur le second, que les historiens appellent à tort Dubourg 1 ; il était sorti de l'école de la Trinité et il exécuta pour l'église Saint-Merry, eu vertu d'un marché passé le 2 septembre 1584 4 , e suite de tapisseries représentant les scènes de la vie de Jésus- Christ et dont deux fragments sont parvenus jusqu'à nous 6 , ".orsque les portes de la France se rouvrirent pour les Jésuites, 1 la fin de 1603, la manufacture a la têti! de laquelle se trouvaient toujours Laurent et Dubout fut transportée au Louvre 6 .
Ses produits faisaient l'admiration des étrangers. L'ambassaleur anglais, George Carew, dans sa relation sur l'état de la e écrite en 1609, nous apprend que ces tapisseries coûtaient 16 couronnes l'aune, à cause delà perfection du travail et malgré la simplicité de la matière où n'entrait ni or ni argent ; il ajoute qu'elles étaient recberchées parles cardinaux et les princes italiens '. Nous savions déjà que les tapisseries fabriquées au Louvre
. li existait en effet partout îles corporations de tapissiers, mais tous les tapissiers, n'cUieul pu* de* niljriciiiilsde tapisseries. Ce terme n'était pas moins uipréliensif que celui même Je tapisserie ; on l'appliquait au* fabricants et i marchands Je certains tissus et, comme de nos jours, aui marchands d'une "e d'objets cl dclolles d'ameublement. Voy. Lacordajra, Notice historique r ta manufacture des Gobeliiu el de tapis de la Saeonnerie. 1853, p. 12, n* S. S. Lacordaire, p. 28.
3. Sauvât, Palus Dayel, Lacordaire. P. Cayel s'est trompé plus gravement ! en faisant de Duhout un étranger et un ralirkanl de soieries elen meta manufacture a la Maqne. Chronologie sept., p. 259. C"" Micliaud et
oujoulal. Riclier, au rapport de Sauvai [II, 5118), a partagé ces deuï erreurs.
4. Et non 15^4, comme le dit Sauvai et, d'après lui, M. Lacordaire. Le mar- ' è a été publié pour la première fois par M. (ïuiffrey, p. 9Î.
5. L'un est conserve au musée de Cltiny, l'autre au musée des Gobelins. GuilTrey, 89, n. 2.
Lacordaire, p. 28, n
is new buildings al the Louvre, llie lirsl place linislied ivasdclivered (et lie damiers, «ho ivork io haute lice willi soi li iurJuost]ess,asevcry
étaient des tapisseries de haute lisse 4 ; grâce à Carew, nous savons qu'elles n'étaient pas rehaussées d'or ni d'argent et nous connaissons bien dès lors les caractères par lesquels elles se distinguaient au point de vue technique de celles dont nous parlerons tout à l'heure. Le roi avait attaché à l'atelier du Louvre un peintre, Toussaint Dubreuil, et un sculpteur, Tremblay 2 . Henri Lerambert, son peintre ordinaire, fournissait aussi des patrons pour les tapisseries de haute lisse. A la mort de Lerambert, en 1610, Guillaume Dumée et Laurent Guyot obtinrent , à la suite d'un concours, le brevet de peintres ordinaires 3 . Les apprentis, sortis de l'atelier de Laurent et de Dubout, jouissaient, comme tous ceux qui avaient appris leur métier dans la galerie du Louvre, du privilège de s'établir sans lettres de maîtrise et sans chefd'œuvre. En fondant des établissements particuliers, les anciens élèves du Louvre propageaient les procédés de la haute lisse et préparaient la restauration de cette industrie déchue, l'influence de la manufacture royale sur l'industrie privée était celle d'une pépinière d'artistes connaissant tous les secrets de leur métier.
Cette manufacture survécut longtemps à Henri IV, on peut dire qu'elle lui survit toujours. Longtemps après sa mort, on retrouve au Louvre Girard Laurent et Maurice Dubout, leurs fils les y remplacent, et la translation même de la manufacture de haute lisse du Louvre aux Gobelins dans le dernier tiers du xvii 6 siècle 4 ne peut faire oublier son origine, pas plus qu'elle n'a altéré essentiellement son caractère.
En même temps qu'il fondait à Paris une fabrique de tapisseries de haute lisse, Henri IV songeait à attirer en France des tapissiers flamands. Déjà, sous le règne de son prédécesseur, en 1583, le projet d'établir à Tours la fabrication des tapisseries de Flandre avait été conçu 5 , puis, selon toute apparence, abandonné. Dès 1599, la pensée de faire venir des tapissiers flamands était
Flemish ell of that tapestry amounteth to sixteen crowns, though it hath neither s il ver nor gold in it ; and at that price some cardinals and other princes of Italy cause suits thereof to be made for them. Op. laud. On voit que les souvenirs de Carew l'ont trompé sur la nationalité de Laurent et de Dubout.
Guiffrey, p
5. Archives municipales de Tours. Délibérations du conseil de ville. Inven-
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rrêtée chez le roi et les termes du document qui nous révèle ce feiit autorisent même à dire que des négociations avaient déjà été engagées dans ce but 1 . Nous ne pouvons déterminer d'une façon ;préciserépoqueàlaquelleIes deux artistes auxquels Henri IV s'était adressé répondirent a ses avances ; ce qu'il y a de certain, c'est qu'au commencement de 1601 c'était un fait accompli, puisque le 12 janvier de cette année le roi les plaçait sous la direction de l'intendant général de ses bâtiments, M. deFourcy, déjà chargé de la manufacture de haute lisse E .
Quel était le genre de fabrication que ces deux industriels, nommés Marc de Comans et François de la Planche, apportaient de leur pays ? Cette question pouvait, jusqu'à ces derniers temps, présenter quelque incertitude. Le brevet précité de M. de Fourcy en date du 4 janvier 1599 dit que c'est pour concourir à la restauration de la tapisserie de haute lisse que le roi se proposait de faire venir des ouvriers des Pays-Bas 3 . P. Cayet, qui parle des ouvrages de Comans et de la Planche pour les avoir vus, les considère comme des ouvrages de haute lisse 1 . Pour M. Lacordaire, ce sont aussi des ouvriers haut-lissiers qui vinrent se fixer à Paris 5 . Mais nous croyons que ces autorités ne peuvent prévaloir contre le texte si heureusement découvert par M. Guiffrey. Dans les remontrances présentées par le bureau de la ville contre les privilèges accordés aux deux associés nous lisons : « Et d'aultant que la tapisserie de baulte-lice qui a cy devant fleury en ceste dite ville et délaissée et discontimièe depuys quelques années est beaucoup plus précieuse et meilleure que celle de la Marche dont ils usent aux Pais lias, qui est celle que l'on veultestablir 11 . » Il est impossible de souhaiter un texte plus décisif. Que Henri IV ait eu en 1599 l'intention de faire venir en France des tapissiers
taire ma. conservé au ministère île l'iiilëiïnir M <'runinum<[iié par noire confrère, M. B. Prosl. Henri IV avait repris ce projet, mais la mort l'empêcha d'y donner suite. Giraudel, Ilisl. de Tours, 180.
1. ( ... espérant aussi | le Roi] ijue le dessein qu'elle a de faire venir des Païs-Ras grand nombre d'ouvriers pour travailler ausd. tapisseries réussira... ■ Rreïel précité du s" de Fourcy.
1. Lacordaire, p. 30. Un compte de dépenses de la même a don de 200 ceus fait A François Verrier ou Vcssier, lapissi 1'nUirer en France avec d'autres ouvriers. Guiffrey, p. 100.
Voy. le passage cilé plus haut
t. Chronologie sept., p. 258-359, à l'année 1003.
G. Guiffrey, p. 100.
née constate un '■ llamand, pour
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haut-lissiers, cela est possible, mais il est certain que ceux qui y étaient venus, que Marc Comans et François de la Planche ne fabriquaient pas de tapisseries de haute lisse, qu'ils ne pouvaient par conséquent fabriquer que des tapisseries de basse lisse qu'on appelait alors tapisseries de la Marche, soit parce que la province de ce nom était le centre de cette industrie, soit à cause de la pédale qui distinguait le métier de basse lisse.
La fabrication des deux artistes flamands ne se distinguait pas seulement de celle du Louvre par la disposition horizontale de la chaîne sur le métier. Cequi la caractérisait aussi, c'était les rehauts d'or et d'argent dont ils enrichissaient leurs produits. En même temps que des tapisseries de luxe, ils en fabriquaient de plus communes de la même qualité et du même prix que celle des Pays- Bas 4 . P. Cayet vante la vérité et la vie qu'ils savaient mettre dans leurs ouvrages 2 .
Les débuts de Marc Comans et de François de la Planche à Paris ne forent pas exempts de difficultés. Ils subirent plusieurs pérégrinations 3 avant de trouver aux Gobelins une installation définitive. L'argent leur manqua. Ils avaient supporté les premiers frais d'établissement et fait face aux dépenses courantes jusqu'en 1606 avec leurs ressources personnelles. Le roi avait espéré qu'un capitaliste, nommé Largentier , s'associerait avec eux, mais celui-ci, n'ayant qu'une foi médiocre dans le succès, se borna à leur prêter à intérêt et ne voulut pas risquer de l'argent dans l'entreprise. Es firent donc appel au roi 4 qui, placé entre la nécessité de faire des sacrifices pécuniaires et la perspective de voir avorter une œuvre qu'il avait à cœur, se décida à leur accorder des avantages considérables. Dans les lettres patentes du mois de janvier 1607, rien n'était oublié pour assurer leurs intérêts et flatter leur amour-propre, non plus que pour naturaliser leur industrie en France. Ils obtenaient pour une période de quinze
1. Al another place cailed the Gobelins, there is other tapestry wrought of rich staff and quality most of il consisting of gold threads which I hâve not seen any where bal there, and likewise other ordinary suits of tapestry of ail sorts, of the priée and goodness, that they are made in the Low countries. 6. Carew's Relation dans Birch, p. 434.
2. « ... et ne se poorroit jamais rien voir de mieux, ny pour les personnages auxquels il semble qu'il ne leur reste pins que la parole, ny pour les paysages et histoires qui sont représentées après le naturel... » Chronologie sept., p. 259.
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4. Lettre de Henri IV à Sully, 21 juillet 1606. Lettres miss., VI, 643.
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ans' un monopole excluant, aussi bien la fabrication et la vente en France que l'importation étrangère. Les matières premières employées par eux étaient, ainsi que leurs ouvrages, exemptes de tous droits, leurs ouvriers étrangers étaient traités comme regnicoleset affranchis île toutes tailles, subsides, gardes et importions. Le roi prenait à sa charge les frais de leur établissement à Paris et ailleurs, il concourait aux dépenses de l'entreprise par une subvention de 100,000 livres tournois. Voilà pour les avan-
is accordés à leur industrie. Ils recevaient en même temps des distinctions honorifiques et certains avantages personnels : ils étaient anoblis, devenaient, commensaux du roi, ses pensionnaires pour la somme annuelle de 1 ,500 livres chacun, obtenaient l'autorisation d'exploiter des brasseries de bière partout où ils voudraient, étaient garantis contre les conséquences de leur expatriation, avaient leurs causes commises au parlement de Paris. En échange de tant de faveurs, ils prenaient l'engagement de ne pas vendre leurs tapisseries plus cher que celles qu'on importait des Pays-Bas 2 et de maintenir constamment en activité quatrevingts métiers, dont soixante à Paris et vingt à Amiens ou dans toute autre ville de leur choix. Le roi devait placer dans leurs ateliers vingt-cinq apprentis la première année et vingt les deux années suivantes. Ces privilèges soulevèrent les protestations du bureau de la ville, protecteur naturel de l'intérêt des tapissiers parisiens, mais le roi n'en tint pas compte. Il ne cessa d'étendre sa protection sur les directeurs dos Gobelins. Au mois de mars 1607, il presse Sully de leur faire payer leur subvention de 100,000 liv. ; sans quoi ils ne pourraient, dit-il, continuer leurs travaux 3 . La même année, d écrit à son ambassadeur dans les Provinces-Unies
as assister dans un procès qu'ils venaient de perdre à Amsterdam et qu'ils poursuivaient en appel à la Haye 4 .
En pourvoyant libéralement, a l'établissement de la tapisserie de basse lisse à Paris, Henri IV assura l'avenir de cette industrie, il fut le fondateur des Gobelins. Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui voudraient s'assurer de la vérité de cette assertion
1. M. Lacordaire dit vingt-cinq uns [|>. 3!), mais nous avons prédire suivre l'analyse 1res complète donne* pur M. Giiidrey, p. 108.
t. On wil par la relation de Curew qu'ils étaient Mêles à cel engagement. Vny. plus haut.
3. Lettres du 15 et du 29 mars 1607. Lettres miss., VII, 131. 155.
4, ibid., VU, 450.
et suivre la succession des Comans a la tête de la mauufact aux savantes recherches de M. Guiffrey. Il resterait à savoir si les nouveaux ateliers créés par les élèves des Oobelins à Paris ou en province furent assez nombreux pour faire de la tapisserie de basse lisse, qui était déjà une industrie locale', une industrie nationale et pour rendre pratique et applicable la prohibition des tapisseries étrangères établie par le roi dès 1509 s . C'est surtout aux érudits de province qu'il appartient de nous éclairer sur cette question en retrouvant les traces des fabriques qui purent être créées dans diverses parties de la France sur le modèle des Gobelins. C'est encore Henri IV qu'on trouve à l'origine de la manufacture de la Savonnerie. Un étranger, Jean Fortier, dont la nationalité nous est inconnue, fit agréer par la commission du commerce le projet d'établir en France l'industrie des tapis façon d'Orient. La commission proposa de lui accorder une avance de 3,000 livres, de mettre gratuitement à sa disposition les locaux nécessaires et de lui conférer le droit de survedler l'exercice de cette industrie nouvelle jusqu'à ce qu'elle eût été réglementée par le roi. Il prenait l'engagement de former en trois ans des apprentis français qui ne pourraient néanmoins s'établir et lui faire concurrence que deux ans après être sortis d'apprentissage 3 . On ignore pourquoi le silence se fait tout à coup sur Jean Fortier. Dans le compte-rendu des délibérations et des résolutions de la commission qu'il publia en 1004, LafFemas range son projet parmi ceux que la commission avait adoptés, mais que le conseil n'avait pas encore examinés *. Quoi qu'il en soit, l'idée de créer en France l'industrie des tapis de Turquie ne fut pas abandonnée, et ce que Jean Fortier n'avait pas fait, Pierre Dupont le fit. En 1(304 le roi ordonna à M. de Fourcy de faire construire pour lui sous la galerie du Louvre un logement et un atelier^. Le 4 janvier 1608, il
1. On sait nju'on travaillai) en basas IImo < J an ~ h Marche et particulièrement
a Auliussoii
2. Étlit île janvier I5!1I) défendant l'importalion îles tapisserie», camelota, bureaux el autr.-s étoffé* mêlées t!e soie manufacturées aux l'ays-Ras el ailleurs. Registre du Conseil. Bibl. nul., Fr. 18165, f 67 v*. *irêt .lu 1! sept 1601 défendant l'enln 1 !' de? tapisseries i'Iimii^i'Ii'- m porsuimiyes, lim-a-o ou verdures, dans Lacordalre, ji. 31.
3. Séante du 23 juillet 160-1. Champolfiun, p. .211-213. Voy. aussi p. 200, 202.
Ait 81. Cliainpollion, p
5. Lacordaire, p. 33-40, d'après l'ouvrage de l'ierre Dupont, Slromatourgie ou de l'excellence de ta manufacture des la/ris dits de Turquie nouvellement
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lai accordait un brevet île logement 1 , qui ne faisait sans doute que régulariser une jouissance de fait déjà constatée par le premier état des artistes logés dans la grande galerie (1607) ! . George Carew parle des tapis tissés exclusivement en soie et imités des tapis persans qu'il avait vus au Louvre 3 . La mort de Henri IV mit en péril l'entreprise de Pierre Dupont, mais celui-ci fit appel k Louis XIII en 1626, s'associa Simon Lourdet et fut installé en 1627 dans la maison de la Savonnerie, près Chaillot, avec le privilège de fabriquer toute sorte de tapis, d'ameublements, et d'ouvrages du Levant en or, en argent, en soie et en laine. Pour l'industrie des tapis du Levant, comme pour celle de la haute lisse et de la basse lisse, l'histoire aura à déterminer l'extension qu'elle prit, l'importance de sa production, mais ce qui est acquis dès à présent, c'est l'initiative de Henri IV et le succès qui la couronna.
Nos pères tendaient leurs intérieurs de cuirs gaufrés, peints, argentés, dorés, qui, bien que dus à un travail tout diffèrent de celui des tapisseries, doiventen être rapprochés, parce qu'ils servaient au même usage. C'était surtout l'Espagne qui excellait dans cette industrie. Un fabricant de cuir doré, Scipion de Rozan, présenta requête au roi pour obtenir pendant dix ans le monopole de la fabrication de ces tentures qu'il se faisait fort de fabriquer avec la même perfection que nos voisins. Sa requête fut renvoyée à la commission du commerce. Celle-ci, qui avait déjà eu à examiner une demande du mémo gi?nre émanée d'un autre industriel, après avoir consulté des experts et vu des échantillons du savoir-faire du pétitionnaire, proposa de lui accorder un privilège de dix ans pour le cuir doré drapé qui constituait une invention nouvelle, et de cinq ans pour le cuir doré façon commune*. Un arrêt du conseil du 21 août 1604 5 et des lettres [
esiaùlle en France sou.x iti conduite de noble homme Pierre du Pont, tapisfier ordinaire du Roy esdils ouvrages. A Paris, en la galerie <ln Louvre, en la maison de l'aulheur. 1G32, in-4\ Bibl. tiat. Réserve. MM. Darcel et J. Guiffrey viennent de publier une nouvelle édition de cet ouvrage pour la Société de l'histoire de l'art français.
Arcb. nat. Reg. du Pari. Xia 8S45, fol
férèrent à ScJjiion fie Rouan un privilège de dix ans qu'il devffit partager avec Nicolas Grancotte, sans distinguer, comme l'avait suggéré la commission, entre le cuir doré drapé et le cuir doré connu précédemment. Les ateliers furent établis aux faubourgs Saint-Honoré et Saint-Jacques; l'on y faisait travailler des
On a vu que l'industrie des maroquins florissaît à la Rochelle à la fin du xvi" s., mais 'die paraît y rl.iv res !.('■<> localisée jusqu'au moment où Henri IV accepta les propositions d'un négociant flamand, nommé Guillaume Albert, pour l'établir en grand dans notre pays. Le plan de celui-ci consistait à faire venir un grand nombre de fabricants de Garni, de Mali ries, d'Amsterdam, d'autres villes des Pays-Bas, et de fonder, avec le concours des capitalistes de son pays et du notre, une société pour l'exploitation de cette industrie dans toute la France. Il mettait à son entreprise des conditions que le roi accepta, si exorbitantes qu'elles fussent, tant il était frappé de la consommation considérable de maroquins qui se faisait en France et du profit que ses sujets trouveraient à fabriquer eux-mêmes ce qu'ils tiraient de l'étranger. Guillaume Albert obtint un monopole de vingt ans; les certificats de capacité délivrés par lui devaient avoir la même valeur que des lettres de maîtrise, les directeurs de manufactures et les ouvriers étrangers deviendraient Français après un séjour de trois ans et seraient exempts du guet et de la garde urbaine. Le roi s'engageait à ne pas augmenter pour l'entrepreneur et. ses associés, pendant la durée de leur privilège, les droits d'entrée sur les peaux, les cuirs et les matériaux nécessaires à leur fabrication ; les produits manufacturés étaient affranchis de droits de douane, de péages, passages, traites foraines, etc. L'exportation des peaux de chèvres brutes était interdite*. C'est sans doute à une entreprise aussi largement conçue que la France dut un développement de la fabrication qui lui permettait quelques années après la mort de Henri IV de se suffire presque entièrement à elle-même 1 .
!. I'.iIim.-i Cayel, Chr. tept., p. 284 .. l'année 1604.
2. Les lellres [latentes île privilèges sont datées d'août ItiÛN. Arch. nal. Heu, ■ II'- bannières, Y 14 f. 18. Un ne s'étonne pas que les tours souveraine» aient protesté contre des privilèges aussi étendus. Voy. lettres de jussion pour l'enregistrement pur et simple des .précédentes adressantes a la Chambre des comptes, 27 août 1609, tbid., f. 25,
i. Mou teliré tien, p. 10lj-|(!7. Voy, aussi la Goniherdiére dans Fournier, recueil cité, p. 119.
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Les industries dont il cous reste à parler sont trop nombreuses »our pouvoir nous arrêter longtemps et trop diverses pour pou- "voir être soumises à une classification. Nous les aurions même passées sous silence dans un travail qui n'est qu'un chapitre d'un .ivre sur l'économie sociale de la France sous le plus grand de ■ois, si la multiplicité et la variété des industries et des découvertes auxquelles Henri IV accorda son patronage ne contribuaient pas à faire connaître l'activité industrielle de son temps et l'intelligence du souverain ouverte à toutes les idées, sympathique à tous les progrès.
En entreprenant de dérober à Venise le secret de ses verreries, Henri IV ne faisait que suivre les traces de Henri II, mais les cristalleries créées par ce prince à Saint-Germain-en-Laye n'avaient pas subsisté au delà de Charles IX*. Le duc de Nevers, Italien d'origine, avait relevé à Nevers cet art italien que nos rois avaient laissé dépérir, et il avait joint a la verrerie de cristal blanc la verrerie colorée et irisée ! . Ce fut lui qui poussa le ■oi a faire revivre cette industrie 3 . Dans les entreprises encourages par Henri IV, il faut distinguer celles qui furent dirigées >ar des Italiens et celles à la tète desquelles on trouve des Francis. En 1597, deux Milanais, Vincent Busson et Thomas Barthous, établirent à Rouen une verrerie qui fut encouragée par 3enri IV. Leur entreprise n'ayant pas réussi, ils devinrent les " i de Jacques Sarrode, autre Italien qui exploitait depuis longtemps des cristalleries à Paris, à Nevers et à Lyon avec son frère Vincent Sarrode et son neveu Horace Ponte*. En août 1597, le roi accorda aux Sarrode et à Ponte l'autorisation d'en établir une autre à Melun en interdisant Ja création de maisons rivales à Paris ou a la distance de trente lieues de Paris, sans préjudice toutefois des établissements actuels ou futurs de Feugère et de Pierre 5 . Comme maisons françaises, nous signalerons les verre-
1. J. A. de Tbou, VI, 169-170, anno 1603. P. Cayet, Chronologie septénaire, i9, même année.
P. Cayct, loe. cit
4. Gowelln, 126-128. Isainberr., XV, 164. Dès 1591, Jacques Sarrode sollicitait le privilège Je celte industrie à Lyon où il l'avait introduite le premier. Nous n'hésitons pas en eftet ,\ reconnaître Jacques Sarroile dans le Saignes Sacrado au sujet duquel Henri IV écrivit à M. de Bellievre une lettre du 4 octobre 1594 publiée par M. Flalpben.
Isambert, loe. cit
ries fondées à Rouen par un provençal d'Aix, François de Garsonnet, qui obtint du roi le 8 mars 100." un privilège de dix ans pour la Normandie, privilège qui l'ut renouvelé pour la même période par Louis XIII', les cristalleries fondées k Paris et ni I leurs en 1000 et 1007 par Jean Maréchal, qui venait de découvrir de son côté le secret de faire des verreries à l'instar de Venise*. Maréchal présenta requête pour obtenir un privilège à Paris et dans un rayon de trente lieues, ou plutôt pour partager celui dont jouissait déjà Feugère. Le 10 février 1609, le conseil du roi le lui accorda provisoirement et en attendantl'iiiformation à laquelle sa requête devait donner lieu. L'entrée et la vente de tous les cristaux ne sortant pas de ses ateliers ou de ceux de Feugère étaient interdites, les cristaux italiens étaient seuls exceptés 3 . La manufacture de Maréchal à Paris survécut à Henri IV et fut confirmée dans ses privilèges'en 1650*.
Des manufactures de faïences et de poteries blanches et colorées furent établies à Paris, à Nevers, a Brissamboorg en Sainlonge*. Les frères Varicqde Delft, qui avaient introduit en France la fabrication d'un nouveau genre de tuiles courbes et plombées, obtinrent un 'privilège pour toute espèce de tuiles et de carreaux simples ou émaillès, de faîtages" et d'autres objets propres à la décoration des édifices, se virent protégés contre les vexations des couvreurs et encouragés dans le projet d'étendre leur industrie qui comptait déjà des établissements dans plusieurs villes, notamment à Paris et à Orléans 7 .
Le blanc de plomb ou sous-carbonate de plomb, qui servait aux peintres, aux médecins, aux vétérinaires, venait de l'étranger. La commission du commerce proposa d'accorder pour dix ans à Claude Duhamel, maître plombier et fontainier, le monopole de la fabrication dont il avait découvert les procédés, à. charge
J. A. de Thou, ubi supra
6. C'étaient sans doute îles CaUanes en faïence peinte el vernissée, coriiuiR »n en voit au musée céramique de Sèvres.
7. Lettres pat. du 38 mai 1699, du 13 mars tfiOO, du It! octobre 1G03, du 15 niai ICtM, du 21 mai 1009. tUg. des ordonna rires du Pari, à la date.
vendre qu'en gros, de vendre a raison de 15 livres le cent, de fournir tous les épiciers et peintres de Paris et de la prévôté et d'apprendre la fabrication à des Français 1 , En 1604,1a France fabriquait du blanc de plomb beaucoup meilleur et moins coûteux que celui de l'étranger'.
La commission du commerce accueillit aussi favorablement deux inventions dues à l'horloger du roi, Antoine Fcrrier ou Février 3 . Elle proposa de lui accorder un brevet de vingt ans pour l'exploitation d'un procédé permettant de joindre ensemble sans soudure les tuyaux de plomb servant à la conduite des eaux. Elle y mit comme condition que l'inventeur apprendrait sou procédé à des Français 4 . Elle sollicita également en faveur de Ferrier le privilège d'exploiter pendant vingt ans ses systèmes pour faire tourner les moulins a tous les vents sans déplacer le corps du moulin et pour faire monter l'eau plus facilement que par le passé 5 .
La fabrication des faux fut établie à Vizille et à Voiron en Dauphiné dans les dernières aimées do Henri IV. Les entrepreneurs, qui avaient fait des frais considérables et qui voyaient leur industrie menacée par les produits étrangers moins coûteux et de qualité inférieure, sollicitèrent la prohibition des faux étrangères et le monopole de la fabrication en France. Le conseil d'Etat, auquel leur requête avait été renvoyée, fut d'avis de restreindre la prohibition et le monopole qu'ils demandaient aux provinces qu'ils étaient en mesure d'approvisionner, c'est-à-dire au Dauphiné, à la Provence, au Languedoc, au Lyonnais, au Forez, au Beaujolais et à la Bresse 6 . Nul doute que des lettres patentes, conformes à cet avis, n'aient été accordées aux hommes qui avaient doté le sud-est de la France d'une industrie nouvelle.
Nous venons de passer en revue la plupart des entreprises industrielles qui furent provoquées ou encouragées par le gouvernement de Henri IV, en indiquant autant que possible le sort qui leur échut. Nous devons en finissant jeter un coup d'œil sur
1. Procès -verbaui 75-76, 84. Recueil de ce qui se passe... loc. cit., 288.
P. Cajet, Chronologie sept., p
3. C'est sous culte dernière forme que son nom se présente dans une lettre a l'écbevinage de Paris du 20 juin l!i06 par laquelle Henri IV le nomme garde de la porte de la Tournelie ou tic Saint- Bernard. Lettres miss., VI, G27.
4. Séance du 8 avril 1603. Procès- verbaux, p. 80. Cf. P, Cajet, Chronologie sept, p. 284, unno 1604.
Procès -verbaux, p
li. Reg. do conseil. Ribl. liât. Fr. 18178, f. IX" VII v*.
l'ensemble de l'industrie française à la mort du roi et mettre ainsi le lecteur, qui connaît déjà sa situation au moment de son avènement, à même de se rendre compte du progrès accompli.
Des deux industries principales de la France, la draperie et les toiles, la première était en décadence et continuait à souffrir de la concurrence étrangère *. Pour les toiles communes, la France était à la tête de la production et par la quantité et par la qualité 8 . Quant aux toiles fines, plusieurs manufactures fondées sous le patronage du roi et avec le concours d'ouvriers hollandais subsistaient encore 3 . Nous étions restés les premiers dans la chapellerie qui était surtout active à Bourges, à Orléans, à Paris et à Lyon 4 . La France importait encore des bas de soie pour une valeur de plus de trois millions de livres par an, mais la fabrication de cet article s'était introduite à Rouen 5 et florissait dans le Hurepoix et la Beauce, en même temps que la fabrication des bas de laine 6 . De toutes les industries qui avaient attiré l'intérêt de Henri IV, aucune ne l'avait occupé d'une façon plus suivie que la soierie, mais le succès final n'avait pas répondu à sa sollicitude ni à ses sacrifices. Il n'avait pas réussi à populariser la sériciculture et, autant qu'on peut en juger par les documents ou par le silence même de l'histoire, les nouvelles manufactures de soieries, à l'exception d'une seule, ne lui avaient pas survécu et les anciennes n'avaient pas retrouvé leur prospérité primitive. Toutefois le germe de la renaissance de la fabrique lyonnaise avait été semé, et par la protection qu'il accorda à l'ihventeur du métier à la tire et des façonnés, Henri IV mérite d'être considéré comme le père d'une des industries qui font le plus d'honneur à notre pays 7 . Par un heureux contraste, tout ce qu'il avait fait en faveur de la tapisserie avait réussi et c'est à lui qu'il faut faire remonter l'origine des Gobelins et de la Savonnerie 8 . La tannerie
Voy. ci-dessus
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s industries les plus fl
une des industrie* les plus florissantes du royaume et la concurrence étrangère ne lui faisait pas de tort, grâce à la surveillance qui s'exerçait sur les cuirs étrangers. Cependant, quelques annéesaprèslamortdu roi, les cuirsavaientbeaucoupperdude leur qualité et la tannerie était sur une pente qui pouvait la ramener au discrédit et a la stagnation où le roi l'avait trouvée 1 . La fabrication des maroquins était assez tléveloppée pour suffire à la consommation du pays 3 . Celle du papier avait encore plus d'importance, car non seulement elle égalait nos besoins, mais elle donnait lieu à un commerce d'exportation. Seulement, depuis la mort du roi, la papeterie française avait à redouter la concurrence des Anglais qui avaient établi en France des moulins à papier 3 . Enfin nos verreries et. nos cristalleries avaient fait preuve de vitalité et, si Venise conservait le monopole des grands miroirs*, la petite miroiterie s'était perfectionnée chez nous.
Lorsqu'elle perdit son roi, la France travaillait à reconquérir le rang industriel qu'elle occupait sous Henri II et d'où les guerres de religion l'avaient fait descendre. Plusieurs branches d'industrie étaientreelevenues florissantes, beaucoup d'autres continuaient à végéter 5 . Une partie dé la population valide ne trouvait pas à s'occuper, allait chercher de l'ouvrage à l'étranger, se livrait an la mendicité. Au reste, pour exprimer la mesure le le succès avait récompensé les efforts du roi, nous n'avons qu'à emprunter les termes d'un contemporain que son esprit d'observation, son expérience des affaires 6 rendent le meil-
Voy. plus haut, et Monlchrétieu, p
3. Mon te hré tien, p. 116-117. A Troyes notamment In papeterie était très active. Elle fut protégée contre la concurrence île la Lorraine, où s'étaient établis tics moulins a papier, avec h: concutirs ii''s plus habiles uuvriers de Troyes, par un urrtl du conseil du 10 mars 1605, prohibant la sortie des chiliens et l'entrée du papier pour tout le royaume. Bibl. nat. Fr. 18163 à ta date.
4. En 11132 un Vénitien était sur le point d'établir en France l'industrie des miroirs de grande dimension. I.e résident île lu Sciciiissiim' République, entretenant le doge de l'importance qu'il y a à faire avorter celte entreprise el il rappeler dans su pairie ce mastro de specchi yrandi, dit : i Quest'arle ili far specchi grandi non si Ira va che a Venetia c sarehbe novUsima i)tii... » Copie des dépêches des ambassadeurs vénitiens. Uibl. nat. Filza 82, n" 440. Voy. aussi Levasseur, U, 200.
Montchrélien, p
6. Voy. J. Duval, Un économiste inconnu du XVII' siècle. Traité de lieon. polit, par À. de Monlchrétieu, s' de V. ta-8". Guillaumin, 1868.
leur juge de cette question : « Nostre feu Roy..., dit Montchrétien, a fait connoitre en beaucoup de subjets l'honorable passion qu'il avoit d'embellir son royaume de toutes sortes d'artifices. Il a receu volontiers ce qu'où luy a proposé à ceste fin, l'a favorisé d'avantageux privilèges et quelquefois a fourni le principal nerf qui donne le mouvement... Ces bons mouvemens... ont été suivis de différens effects, les uns profitables, les autres non du tout respondansà la sincérité de ses intentions 1 . »Ces résultats paraîtront fort honorables, si l'on réfléchit que, sur vingt ans de règne, le roi et le pays n'en purent guère consacrer que douze à une activité pacifique et féconde, que les huit autres furent perdus pour l'épargne et le travail. Si ces douze années de paix et de sécurité intérieure ne profitèrent pas davantage encore à l'industrie nationale, il ne faut pas l'attribuer aux erreurs économiques du temps ni à l'influence qu'elles purent exercer sur les mesures de Henri IV. La plupart de celles qu'il adopta soit a l'égard de l'industrie en général, soit à l'égard de certaines industries particulières qu'il s'agissait de fonder, étaient conformes aux idées des hommes les plus éclairés de son temps et ne compromirent nullement les intérêts qu'elles devaient servir. Ajoutons que l'honneur lui en appartient bien en propre, car, sans représenter Sully comme l'adversaire obstiné de l'industrie et du luxe, ce qui est démenti par maint passage de ce travail, il est certain du moins que leur progrès alarmait son amour de l'économie et ses préjugés sur la richesse publique, et, si l'on cherche dans les conseils du roi ou autour de lui l'homme qui a pu d'une façon continue exciter, soutenir et éclairer son zèle pour l'industrie nationale, on ne trouve que des gens spéciaux dont les avis et les exhortations n'ont pu être accueillis que par un esprit déjà convaincu de l'importance de l'industrie, déjà fixé sur la nécessité de la relever et de la développer. L'insuffisance des résultats obtenus par Henri IV ne s'explique que par les circonstances dans lesquelles U avait pris le gouvernement, par le caractère et par les mœurs du pays. La période de guerre civile et d'anarchie qui s'était prolongée jusque bien avant sous sou règne pesa toujours sur le régime de paix et d'activité qu'il avait fini par fonder. Il n'est pas aisé à un peuple qui a rompu pendant si longtemps avec
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i habitudes sédentaires, qui a vécu pendant ritations de la place publique, de retourner à l'atelier et au comp- . En même temps que le goût du travail et de l'épargne s'était aibli, le capital national avait beaucoup diminué. La noblesse t le clergé avaient été ruinés ; les préjugés du temps ne permetient pas d'ailleurs à la première de se livrer personnellement à l'industrie qui était incompatible avec les devoirs du second. C'était encore dans la bourgeoisie qu'on trouvait le plus de fortunes, mais ces fortunes, acquises dans les charges publiques par s moyens plus ou moins légitimes', profitaient peu aux entres industrielles. La facilité de s'enrichir vite au service de l'Etat, le rang occupé dans la société parles financiers et les foncionnaires attiraient la bourgeoisie vers les fonctions publiques et tournaient de la production bien des épargnes qui cherchaient Sans les charges et les fermes un placement plus sûr et plus lucra- . L'intelligence et la persévérance de Henri IV ne pouvaient triompher qu'à la longue des habitudes contractées pendant les merres civiles, des défauts du caractère national, de la répu- ;nance du capital à s'engager dans les aflaires; or ce fut préciment le temps qui lui manqua. Il remplit du moins la mission qui incombe au pouvoir en pareille matière : il donna au pays "a sécurité, rendît l'autorité populaire, développa le goût du travail et de l'économie, suscita l'initiative et l'esprit d'entreprise, ouvrit de nouvelles voies à l'activité de ses sujets 3 .
1. Relation de George Carew dans Rirch, jt, 439. Relation de Radoer dans les Kelasioni degli slati Europei... nel secolo XVII raccolte ed annolnle da N Barozii e da G. Berchel, I, 85, 87.
2. ■ Les plus riches marclians quittai leur marc Lan dise et jusque» aux moindres artisans laissent leur train et meslier pour se faire... financiers. • Froment eau, Serre* des finances... 1581. Argument in fine. Relation de Carew ubt supra, p. 434. B. Laffemas, Âdvls et remonslrance à MU. les commissaires... au faicl du commerce, 1600, p. IB. Laffemas explique l'abandon du commerce — et ce qu'il dit du commerce s applique nature Item eut aussi à l'Industrie — non seulement par le peu de coutdtntkai doit jouit le coinmer-
lis aussi par les devoirs de la vie civile que la toi lui impose, tels que * tutelles, et qui le détournent de ses affaires. Voy. Traicté du commerce de ie du loyal marchand... Paris, Cavellal, 1601.
Nous avons laissé échapper deux erreurs dans la correction des épreuves e travail. P. 6, il taut lire bas de laine au lieu de bat de tricot. P. 13, le membre de pbrase en iëlendant aux commcrça<Us aurail du être efface.
70 6. FAGOTEZ.
SUR LES MOYENS DE RESTAURER LE COMMERCE DE CETTE VILLE
Du * jeudy neuviesme jour de décembre, Tan mil six cens dix, après midy, en Thostel commung de la ville de Lyon, y estans
Sont compareus sieurs Amable Thierry, Claude Poculot, Anthoine Charrier, Vincent Richard, Claude Pellot, Jehan de Loeille, Loys Puget, Jehan Duboys, Marin Dausserria, Jehan Verges, Hannibal Robbio, et Vidal Rabeyrin, tous marchans de lad. ville, et encores André Coste, genevois, sur l'advertissement qu'ilz ont heu de la part du consulat de l'intervention du Roy et de la Royne-mère, régente, pour le restablissement du commerce de ceste ville, ausquelz led. prevost des marchans a dict que, après plusieurs plaintes et remonstrances que lad. ville a faict et qu'elle continue faire par ses députés de la ruyne dud. commerce, et finablement leurs Majestés ont escript sur ce subiect à Messieurs les trésoriers de France la lettre de cachet dont a esté faicte lecture par le greffier de lad. ville et qui sera cy-après enregistrée.
De par le Roy.
Noz améz et féaulx, aians considéré combien il importe au bien de noz subiectz et à la grandeur de nostre royaulme de favoriser le commerce et de Paccroistre par tous les moyens qu'il sera possible, soit entre noz subiectz de chacune province, ou entre noz subiectz et les estrangiers, nous avons délibéré de sçavoir en quoy conciste le principal trafficq qui se faict en nos provinces de Lyonnois, Forestz et Beaujollois, et de prendre ad vis de noz spéciaulx serviteurs des moyens desquelz on pourroit user pour l'augmenter, et d'aultant que les charges que vous tenez dans nosd. provinces vous donnent cognoisance d'une partie de ce qui se faict en la négociation, et que nous avons toute asseurance de l'affection que vous portez à nostre service, nous avons voulu en recepvoir une particulière instruction de vous. Pour cette occasion, sy tost que vous avez receu la présente, assemb[lJés-vous, appelés avec vous les personnes que vous estimerez entendre aud. commerce ;
1. Archives de la ville de Lyon. BB 146, f. 130 et saiv. Le savant archiviste du département du Rhône et de la ville de Lyon, M. Guigne, a bien voulu faire copier pour nous cette pièce, dont l'inventaire des archives municipales nous avait révélé l'intérêt.
i. iMiisruiK kv iu\i:e socs iiE\ai iv.
dressés ung mémoire de ce en quoy il conciste avec les provinces circonvoisines; quel utilité et quel prof fie t lesd. provinces en peuvent recepvoir, quel moyen il y a de l'aecroislre et mesmes d'establir les manufactures qui défaillent; laie tes le mesmes pour le trafficq qui se faict avec les estrangiers, tant par terre que par mer ; adjoustez aussy à ce mémoire, bien particulièrement, quel nombre il y peuit avoir d'ouvriers qui gaîgneut leur vie en la manufacture des soyes ; quel moyen il y a d'augmenter lesd. manufactures et de les ace rois tre tellement que noz subieetz feissent en cela le proflicL (|ui va aux estrangiers , et y mectez aussi quelle quantité il peult avoir en Lyonnois de plan de meuriers blancz ; quelles contrées seroient les plus propres pour en eslever et par quelle voye on pourroit exciter noz subieetz à en planter en leurs terres, et sur le tout dressez vos mémoires par le menu et les envoyez au sieur "Videsire Dumans, conseillier en nostre conseil d'estat et Arnauld, intendant de noz finances, ausquelz nous avons donné charge de cest affaire ; car tel est nostre plaisir. Donné à Paris, le xyiw jour de novembre 1610. Signé : Louis. Et plus bas ■- Plielipeaux. Et audessus est escript : A nos améz et féaulx conseilliez, les trésoriers généraulx des finances en la généralité de Lyon.
Après la lecture de laquele lettre, led. sieur Prévost des marchans a dict que lesd. sieurs trésoriers qui désirent contribuer tout ce qu'ilz pourront à ung sy bon œuvre, ont baillé lad. lettre au consulat pour avoir sur ce tous les advis et mémoyres qu'il se pourra, affin de pouvoir exécuter leur commission à l'utilité publique. Et c'est pourquoy lesd. comparans et plusieurs aultres qui n'y sont venus, ont esté appeliez présentement pour leur Taire veoir le contenu do lad. lettre, traicter avec eulx de cest affaire par forme de communication et conférence, les priant d'y penser chacun à part soy et eu communicquer aux aultres négotians, tant de la ville que des nations pour se trouver plus prestz en se conformant avec le corps de lad. ville quand ilz seront assemblez par lesd, sieurs trésoriers pour en dire leurs opinions.
Surquoy chacun des assistans aiant dict ce que bon luy auroit somblé et leur dire esté récapitulé, lesd, sieurs prévost des marchands et eschevins ont délibéré que les articles suivans seront baillés de leur part ausd. sieurs trésoriers qui seront priez d'y avoir esgard et en charger
Sur les premier, deuxiesme et m™ 6 chefz de la lettre du Roy : Eu quoy conciste le commerce de lad. ville, tant avec les provinces circonvoisines qu'avec les estrangiers; quelle utilité et quel profûct lesd. provinces en peuvent recepvoir, et quel moien il y a de l'accroistre ?
Que lad. ville par le moien de sa situation a tousiours été jugée l'endroict le plus propre de ce royaulme pour y establir le fondement du commerce des Gaules. Elle l'ut Lasue à lv desseins P ar ' es Romains qui en virent leffect tout aussy tosl. Nos roys l'ont ainsy recogueu et y ont transféré les foyres de Brie et Champaisne comme au lieu qui par information faicte par tout le royaulme etavec les voisins d'icclluy l'ust
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jugé le plus commode pour y attirer les estrangiers et remectre sus lesd. foyres au grand bien de tout Testât, lequel en a tiré en toutes ses parties des commoditéz indicibles, tant et sy longuement que les privilleiges desd. foyres ont esté entretenus, d'aultant qu'il s'y faisoit ung sy grand négoce ramassé de tous les endroictz cogneus par les hommes, qu'il n'y avoit lieu plus célèbre au monde, soit pour le faict des marchandises ou pour les changes, et néantmoingtz il ne luy est resté au jourd'huy qu'une seule merque, qui est d'avoir la prérogative sur toutes les plasses de l'Europe, à qui celle de Lyon baille la loy pour la constitution du pris des changes, tellement qu'il ne fault demander de quoy conciste le commerce de Lyon ny quelle utilité il en peult provenir s'il est une foys restitué en la splandeur où il s'est veu, mesmes du règne de Loys douziesme, François premier, et Henry deuxiesme, depuis lequel temps il est tousiours allé déclinant par la violance que les troubles, les nouvelles impositions et les nouveaux éedictz et partis ont faict aux privilleiges desd. foyres desquelz dépend tout leur fondement.
Le moien donc (non pas d'accroistre led. commerce, car il est comme évanouy), mais de le restablir en la pluspart, sera bien facile à leurs Majestés ; il ne fault qu'une seule patente, par laquelle tout ce qu'a esté faict, introduict et ordonné contre les privilleiges desd. foyres ou dérogeant à iceulx, depuis le règne de Henry deuxiesme, soit révocqué, et déclairé que leursd. Majestés entendent que lesd. privilleiges soient en tout et partout maintenus et conservés, tant pour les regnicoles que pour les estrangiers, deschargeant lad. ville et les marchandises qui viennent ou seront négociées en icelle, de toutes lesd. impositions survenues depuis le règne dud. roy Henry deuxiesme, et déclairant lad. ville et lesd. foyres exemptes et exceptées de tous éedictz et contractz qui se trouveront faictz depuis lesd. temps au préjudice de la franchise et liberté d'icelle ville, desd. foyres et des marchans, tant regnicolles qu'estrangiers, qui les fréquentent.
Estant infallible que la publication de cette bonne nouvelle, qui sera incontinent portée de toutes partz, fera bientost reprendre à tous les négocians le chemin de Lyon, comme celuy auquel ilz peuvent avec plus de seureté, de liberté et d'utilité exercer leurs changes et négoces.
Les troubles, et spéciallement les derniers, ont détourné le commerce de Lyon, ayans les marchans esté contrainctz de chercher des voyes 1 plus asseurées par mer ou par les Allemaignes et la Lorraine pour éviter l'infidélité pt l'impiété de la plupart de ceulx qui suivent la guerre, et pour éviter aussi les daces et impositions qu'elle avoit engendré. Et quand la paix universelle les a convié d'y revenir, ilz ont trouvé que tant s'en fault que lesd. impositions eussent esté abolies, qu'au contraire on les avoit augmenté et qu'il s'en estoit simenté 2 des nouvelles, voire que par succession de temps on les avoit tellement dilaté, que par
Il faut probablement lire inventé
i. isitrsTitiE r.ï niiM.i: surs ijeneli iv.
i, la douanne de Vienne, qui ne fust jamais establie que pour lurer jusques à ce que quatorze mille escus eussent esté levez, a neantmoingtz continué et esté affirmé telle foys au 1 tant ou à peu près que la «ioanne de Lyon, soubz prétexte d'une clause glissée par surprinse dans le bail du fermier, par laquelle il a voullu eslendre ses limites jusques «n Italie, Allemaigne, Auvergne, Vivarestz et Languedoc ayant assubicety toutes les marchandises venans desd. lieux à passer par ses mains, jaçoit que l'intention de l'imposition eust esté de [ne] permettre la levée sinon sur les marchandises qui passeraient à "Vienne ou sur le Rhosne, par le moyen de quoy la marchandise qui a payé à Vienne en venant à Lyon, luy paye encor un coup quand elle descend à has pour aller en Espaigne, Provence, Dauphiné, Vivarestz, Languedoc, Savoye, Piedmont et Italie.
L'augmentation aussy de la douanne de Lyon a causé ung mesmo mal au commerce auquel la traverse de Bresse, la foreyno de Mascon, la patente et foreine de Languedoc qui sont toutes nouveaultéz (desquelles, en tout cas, les marchandises qui sont amenées ou chargées à Lyon doivent estre exceptées par lesd. privilleiges des ftiyrss) apportent tant de désordre aud. commerce que sy l'on continue de le fouler de taat de costés, en vain tentera-on de le réduire en meilleur forme qu'il n'est à présent, au contraire, comme il n'en reste plus que quelques eetincelles du costé de Marseille, elle sera hiontost estouffée tout à faict, et ainsy l'une des principales villes de France demeurera ruinée et dépeuplée, la frontière la plus importante du royaulme, qui ne se peult conserver qu'avec ung grand nombre d'homes bien affectionnés à la coronne, se verra abandonnée, la source du commerce de ce royaulme qui estoit à Lyon sera tarie, les aullres parties de cest estât en seront grandement atténuées, et la douanne de Lyon tellement diminuée, que ne s'y levant plus que sur ce que tes Lyonois en consommeront, le Roy n'en tirera comme rien, et les habitans de lad. ville qui ont d'ordinairo l'espée au costé pour la garde d'icolle, se trouveront de pire condition que tant et tant d'autres villes qui n'ont et ne payent aucune douanne des marchandises qu'elles usenl et ne surit subifelfs aux gardes et aultres despences qu'il fault faire à Lyon.
Plusieurs edicU et pactes ont aussy beaucoup rapporté à la ruine du négoce de Lyon ; les ungs par leur seule publication, et les aultres par les effeetz, comme le conseil en pourra estre plus particulièrement informé de visue, voir par ceutx qui auront en court la charge des affaires de la ville.
Comme de mesmes il seroit besoiog de régler quelques désordres intervenus par succession de temps en l'exercice de l'office de corretier, pareeque plusieurs qui le font se sont émancipés d'estre marchans et commissionnaires, et de mesme ont faict les voicturiers, ce qui cause beaucoup de mal et requiert bien prompte et severe provision.
Sur le quatriesme : Quel moyen il y a d'eslablir les manufactures qui défaillent à la ville de Lyon?
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Il n'en fault poinct Je meilleur que d'y rem ec ire le commerce, car, lorsqu'il estoit florissant, il se faisoit à Lyon, en une sepmaine, plus de manufactures qu'il ne s'en faict à présent en tout ung an. La guerre a faict mourir une partie des ouvriers ; la faim en a chassé une aultre partie qui est allée non seulement aux aultres villes du royaulme chercher sa vie, mais, qui est le pis, s'est retiré aux estrangiers pour y establir les manufactures qu'ilz soldent venir quérir à Lyon. Et toutesfois il ne fault pas doubter que, sy le concours et affluance du négoce se remectoit à Lyon, les ouvriers y arriveraient de toutes paru, pour la comodité de la vente, pour le bon vivre qu'il y faict, pour la liberté des maistrises des mestiers, et pour l'ancienne réputation do lad. ville qui dure encores et faict souhaiter à tout le monde d'en reveoir les effectz.
Sur le y», touchant le nombre des ouvriers qui gaignent leur vie en la manufacture des soyes ?
Tout ce que l'on peult dire de certain, est qu'il y a (en blanc) cens m™ ouvriers qui font de petitz velours et taffetas plains et quelques petitz sattius rayés ou u lisseton, lesquels m™ peulvent avoir environ dix-huict cens mestiers au lieu de sept mille que l'on y a veu au temps que les estrangiers estoienten la ville en grand nombre, y faisans venir leurs soyes et des ouvriers qui manufacturoient en grande quantité. Il y peult aussy avoir (en blanc) cens passementiers qui vivent assez paouvrement de leur mestier ; [en blanc) teincturiers; (en blanc) ; moliniers ; (en blanc) plieurs de soye, quelques bailleurs d'eau, remondeurs et plieurs de draps, avec grand nombre de cardeurs, devideurs et devideresses, bv bien [que) par commune estimation l'on tient que de unze à douze mille personnes peulvent vivre de l'art de la soye dedans la ville de Lyon.
Sur le vi° : Quel moyen il y a d'augmenter lad. manufacture de soye tellement que les subiectz du Roy feissent en cela profflct qui va aux cstrangiers ?
II ne fault pas seulement augmenter ce qui est introduict à Lyon de l'art de la soye, comme l'on fera facilement sy lo commerce s'y restablit, ainsy qu'il se veuît par l'exemple du passé, car eu lestât que led. art s'y exerce à présent, c'est [trop ?J peu de chose, pour penser par ce moyen retenir l'argent en France. Il y fault establir encores de vingt sortes et plus d'ouvrages d'or, d'argent et de soye qui ne le sont point à Lyon, qui sontgrandz draps agrandi ramages ou compartimens, et pourornemens d'esglise, meubles de princes et grandz seigneurs, et habitz d'homes et femmes, comme par exemple les velours turcs, ris, supraris et rissotailles des deux ou troys, quatre et cinq coieurs, à grandes et petites figures, les sattins fasson de prairie, fleurs des Indes, à la turque, en ligature de damas, à ramages, à fleurs et aultres de plusieurs coieurs ; les damas de mesmes, et les taffetas fasson de Turquie à deux faces et figurés, fasson de Millan, brocatels, frises sur frises et aultres estoffes de grand drap.
Do toutes lesquelles es toiles qui sont celles qui emportent de France
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les escus à millions, le feu Roy Henry le Grand, que Dieu absolve, a voullu faire les ostablissemens à Paris avec une grande dcsptuice et curiosité indicible, mais vainement et inutilement, parcequ'il .1 fallu passer par les mains des ouvriers estrangiers qui ont wii> subornés par ceuls de leur pays pour crainte qu'ilz ont de tel e Etablissement.
A Lyon, uugseul, nommé Claude Daogou, natif de lad. ville, ouvrier du Roy, est parvenu en perfection à la fasson de tous lesd. draps cl y a desia dressé plus de vingt ouvriers, y employant jusqu'aux petitz enfans de douze et treize ans, qui les font très bien. Et sy led. establissement ne se faict par le moyen dud. Dangon, il n'eu fault que peu espérer, d'ailleurs led. Dangon en peult mieulx que personne faire les ouvertures, car il se faict fort de fournir tous les ans vingt ouvriers sortans de sa boutique, qui fassonneront très bien chacun d'euls l'une desd. vingt estoffes, voyre plus grand nombre selon la despe.nce que l'on y vouldra faire, pourveu qu'il luy soit donné moyen d'en soubz tenir les fraiz et que son labeur ne luy soit du tout infructueux. A l'ouyr parler, il semble qu'ung fondz annuel bien petit à l'esgard d'ung sy grand ouvrage et d'une sy grande utilité, pourrait suffire à tel e Etablissement.
Le surplus des autres articles de lad. lettre concerne la quantité du plan de meuriers qui peult estre en Lyonnois ; le moyen d'en faire planter davantage et les contrées qui sont propres â cela, depond de l'information que lesd. sieurs trésoriers peulvent sur ce faire de leur
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De toutes les applications de l'activité humaine l'agriculture est :elle qui se lie le plus intimement à la constitution de la société, le la propriété, de la famille. Suivant que la société est aristocratique ou démocratique, suivant que la propriété est collective ou individuelle, suivant la part que l'organisation de la famille fait a l'autorité paternelle et aux droits des enfants, l'exploitation du sol sera extensive ou intensive, aux mains d'une minorité ou d'un grand nombre de propriétaires, pastorale ou agricole. En même temps qu'elle est l'image des institutions sociales, l'agriculture est soumise aux lois régulières de la nature, toujours immuable en ses variations ; elle reproduit dans ses travaux la périodicité des évolutions de celle-ci ; elle berce ceux qui s'y livrent au mouvement monotone de ses opérations ; elle donne a leur vie la permanence des habitudes, à leur esprit une quiétude qui va parfois jusqu'à l'apathie et à la routine. Nous venons d'indiquer les deux aspects sous lesquels notre sujet se présente à nous : il se ramène, en effet, à l'étude de ce que la société et la nature réunies ont fait de l'économie rurale au temps d'Henri IV.
La multiplicité et la portée des questions soulevées par ce sujet n'en sont pas les seules diliicul tés. Les circonstances historiques dans lesquelles ces questions s'offrent à nous ajoutent à leur élude une difficulté de plus. Le pays que Henri IV se trouva brusquement appelé a gouverner n'était pas dans des conditions normales; c'était un pays malade, malade à la fois d'une maladie aiguë et de consomption. Les lois de l'économie rurale, comme de l'économie sociale en général, en subissaient un trouble profond. A.u moment où Henri IV montait sur le trône, il y avait onze ans qu'il en était
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ainsi, et cela devait durer encore près de neuf ans après son avènement. Cette particularité nous a tracé le plan de notre travail. Il s'ouvrira par un tableau raccourci de la situation où ces vingt ans de guerre civile et étrangère avaient réduit l'agriculture et les classes agricoles. Les mesures réparatrices adoptées par Henri IV sont inséparables de ce tableau, elles le suivront immédiatement rrn plutôt elles s'y mêleront. Enfin nous chercherons à déterminer l'effet de ces mesures et à montrer l'état oh la mort de ce prince laissa l'agriculture et les classes qui s'y consacrent.
En disant qu'à l'avènement de Henri IV la France avait été, pendant plus de onze ans, en proie a la guerre civile, nous avons résumé, sous une forme abstraite, un ensemble de souffrances que ceux-là seuîs pourront se représenter qui connaissent le xvt' siècle, ses fureurs religieuses, son insouciance de la vie humaine, ses après convoitises, ses voluptés mêlées de sang où l'Italie mettait sa corruption et la féodalité renaissante sa brutalité. Nous ne pouvons pourtant laisser tout à faire a l'imagination de nos lecteurs et nous devons placer sous leurs yeux quelques traits de la déplorable condition faite à l'agriculture et aux cultivateurs. L'indication chronologique que nous venons de donner est, d'ailleurs, audessous de la réalité, car, en dehors des on/.e années de guerre intestine déclarée qu'on compte depuis le massacre de Yassy (1 er mars 1362) jusqu'à la mort de Henri III (2 août 1380), les habitants des campagnes avaient été loin de jouir de la sécurité nécessaire à leurs travaux. On sait que ni les trêves ni même les traités de paix n'interrompaient pas toujours ni sur tous les points les hostilités (1). Les troupes ne recevaient pas leur solde et ne se procuraient des vivres qu'à l'aide de réquisitions. Elles frappaient les campagnes de contributions et enlevaient le bétail ou s'emparaient de la personne des récalcitrants. Leur marche répandait la terreur dans la population civile. Le son lointain des tambours, la poussière soulevée à l'horizon par les argouhis galopant dans la plaine, étaient pour les paysans le signal de la fuite (2). Celait alors, chez, tous ces pauvres gens, une panique, une agitation, une
(t) Relation de Cavalli, 1574, dans la coll. Alheri. PaJma Cayei, Chronologie novmii'iire, Introd. 18. Lettre du roi de Navarre, 8 novembre t,"N0. Lettrée miss., I, 326-327.
(2) Agrippa d'Aubiytié, Les Tragiques; misères, i-iX. Lalannc, 1, 38-311.
, dunt un auteur contemporain, qui parle évidemment ici en témoin oculaire, nous a transmis la description Lragi-comiquc : on ■Murait portes et fenêtres comme si les maraudeurs pouvaient tire arrêtés par ce vain obstacle, on chassait le bétail devant soi, oncachail sous son aisselle ses économies, on se chargeait, on chargeait les bêles de somme des ustensiles les plus indispensables, tachait de la cheminée les salaisons <[iii, dans la vie errante a entrait, devaient empêcher de mourir de faim, on se sauvait e bois le plus voisin, on s'entassait dans les églises (1). Aux États de Blois en 1388, les trois ordres avaient proposé des "lojensdc remédier au fléau des troupes en marche. La noblesse e ' le clergé avaient exprimé le vœu que l'itinéraire, les étapes ' u ssent fixées par un commissaire qui les accompagnerait; le Tiers £tat avait demandé que la population civile fût autorisée à courir s **saux pillards et que les soldats ne pussent vendre aux recé- 3 tirs qui suivaient l'armée le fruit de leur pillage (2).
A côté des troupes enrôlées dans un parti et qui, tout en confonl * Ont trop souvent amis el ennemis, obéissaient cependant a une ^^rtaine discipline, il y avait des bandes qui ne s'autorisaient ni de **- Ligue ni du roi et qui s'étaient formées dans le seul but d'exer- ^ ^r le brigandage. Ramassis de soldats licenciés, elles continuaient ^ » temps de paix à dévaliser et ;'i torturer le <• bonhomme » sans *?* ouvoir prétexter les nécessités de la guerre, l'intérêt d'une cause ^Sénérale. Serrées de près par les prévôts des maréchaux, placées Xîeul-être entre une expiation prochaine et une dernière déhauche *3e cupidité et de cruauté, elles se faisaient donner par leurs victimes 1» comédie de la souffrance, liaient les paysans cl les prêtres sur un banc, cl leur faisaient racheter aux enchères soit leurs lettres *ie prêtrise soit la conservation d'un membre qui était mutilé si le palient ne couvrait pas ces enchères (3). Elles avaient mille inventions pour lui faire déclarer la cachette où il avait enfoui ses économies : on lui serrait la tête avec une corde, on le pendait par les aisselles ou les doigts, on lui brûlait les pieds avec une pelle rougie au feu, on l'enfermait dans un four, on lui faisait prendre une immersion prolongée, on le tenaillait, on le rôlis-
(I) Noël il» Fait, Hâtivement*, 1, I "73, éd. Asacist. Du Chitelier, L'agriculture el les classes ayrh-nh-s m Hretiir/iie, U7. (S) Pkot, BiU. des Etais 7 ,'h<V„ III, 21*.
(3) Non! du P T aii, Balwtrnei-iet, I, 179-1 M.
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sait comme un chapon, on lui donnait les étrivières, on le salait, on le faisait jeûner, on !e bernait (1).
Rien ne serait plus facile que de multiplier ces scènes d'horreur qui, dans des circonstances analogues, se sont toujours reproduites dans notre histoire. Nous aimons mieux emprunter a deux relations vénitiennes, l'une écrite en 1571, l'autre en 1582, un coup d'œil d'ensemble sur l'état du pays : « Partout des ruines, écrit Cavalli; le bétail est, eu grande partie, détruit, de sorte qu'on ne peut plus labourer et qu'une grande partie des champs reste en friche. Beaucoup de paysans ont abandonné leurs maisons La population n'est plus, comme autrefois, probe et civile ; la misère, la vue du sang, la guerre l'ont rendue rusée, grossière et sauvage (2). » Priuli nous apprend dans quelle classe se recrutaient particulièrement ceux qui vivaient de brigandage et pourquoi ils se recrutaient dans cette classe. C'était, pour la plupart, des gentilshommes pauvres, comme il y en avait beaucoup alors, des cadets de famille qui, privés de la plus grande partie de l'héritage paternel et n'ayant pas le moyen de s'entretenir dans l'armée régulière qui n'était pas payée, ayant d'ailleurs contracté dans la guerre civile l'habitude d'une vie aventureuse, se mettaient à vivre de rapines (3).
Lorsqu'il n'était encore que roi de Navarre, Henri avait déjà cherché à épargner à la population, autant que le permettaient les intérêts de sa cause et de son armée, les maux de la guerre. En 1577 il entreprit de débarrasser le plat pays de Périgord des forts et des bicoques d'oti se répandait le pillage et où il trouvait une retraite [&}. Le 15 mai 1580, il ordonnait au commandant de Panissaud de faire mettre en liberté des paysans que des soldats de la garnison avaient pris pour les rançonner. Il lui rappelait que les ordonnances militaires garantissaient la liberté et la sécurité aux paysans qui ne pactisaient pas avec l'ennemi (5). En 1582 il faisait forcer et tuer les capitaines huguenots La Fi te , de Varies, Le Casse et d'autres qui s'étaient associés et fortifiés dans le château de La File pour se livrer au brigandage (6). En 1583, il exprimait
(1) Satyre Mênijijiée. r<\. Uibitte, llîi. — Agrippa d'Aub'gné, les Tragiques ■ misères, 4147.
(2) Albori, I, 3U.
(3) Ibid., i!3.
(i) lettres miss. ,1, 14S.
(5) lettres miss-, Suppl., VIII, 18(i.
(6) /Aid., I, 479.
' latent ion de faire dorénavant loger ses gardes dans les villes où il se trouvait el non dans les villages des environs a pour éviter 1j foule et plainte du peuple (1) ». Le 29 août 1384, il recommandait au gouverneur de Montréal (Aude) d'empêcher le renouvellemenl des courses que sa garnison avait poussées jusqu'à Limoux (2). On trouve partout de pareilles préoccupations eL ce n'est pas citez Henri IV qu'on s'étonnera de les trouver. La pitié n'était pas inconnue au xvr siècle, mais ce qu'on ne connaissait pas, ce qu'on devait ignorer jusqu'à Louvois, c'est l'art de faire vivre et mouvoir au sein de la population civile, sans de trop vives souffrances, des troupes régulières. Comment ces souffrances auraient-elles pu lui être évitées dans un temps où elle avait affaire non seulement à de! troupes régulières, mais à des bandes sans aveu? On peut doni **fTlrmer que les bonnes intentions du roi de Navarre restèrent à Peu près stériles.
Les conséquences habituelles d'un pareil état de choses ne man- 1 lièrent pas de se produire : abandon de la culture sur beaucoup de l> oints, dépopulation des campagnes, disettes, jacqueries ni *4ësespoir, du dégoût du travail, du goût du pillage contracté par * «s victimes à l'école des bourreaux. Le « bonhomme » devenait ^"•éroce à son tour ; sous les noms de Gantiers, de Croquants, de Châ- **«««■(&, des bandes peu aguerries faisaient trembler pourtant e Ses égaux et ses maîtres (3).
Toutefois, dans aucun pays, et moins en France que dans tou autre, l'anarchie n'interrompt partout le labeur patient, persévérant, acharné des petits cultivateurs. Parmi les grands, beaucoup avaient su, soit en traitant avec les partis armés, soit en les intimidant, soit par des sauvegardes, soit par l'armement de leurs tenanciers, préserver leurs domaines. Les bandes une fois éloignées, 1 paysan sortait furtivement des bois, rentrait dans son village envahi par les loups et les renards, s'attelait, faute de bétail, à la charrue el semait a la hâte (4). Le calme durait-il, il remplaçait ce qui lui avait été pris, ce qu'il n'avait pu emmener ou emporter, et
(1) Lettres miss., 1,507.
(2) Ibid.,1, 619.
(3) Pour ce qu'il faschc beaucoup à. aucuns do se remettre à travailler en leur meanage après avoir gnnslÉ ];i licunco île la guerre et... aiment miem voler el robflr que retourner r.n Irui' première siihjeetiini. Dinlm/iie récréatif du marchand et du soldat, 1518. Variétés Msl. et litt., Vt. Satire Nénippfe, td. Labitte, p. 31.
(*) Aubignè, Tragique*: Misères, l, p. 41-43.
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recommençait à cultiver avec une ardeur nouvelle le lopin de terre héréditaire (i). Parfois d'ailleurs sa pauvreté le sauvait :1e sac des rilteaqui (Hait alors permis par les lois de la guerre, tentait bien plus le soldai que le pillage peu [profitable des villages. Grftoe au désordre du temps, la taille ne venait plus atteindre le petit cultivateur avec la même exactitude et la même rigueur que dans les temps réguliers. Enfin toutes les provinces n'avaient pas été l'prmivées par la guerre civile et le brigandage. Dans sa relation de 1372, Giovanni Miclueli constate que, si, dans les provinces où la guerre a sévi, surlout sur le chemin de Lyon à Paris qu'il avait suivi, beaucoup d'édifices ont été totalement ou partiellement détruits, si les églises ont particulièrement souffert — ce qui s'explique et par le fanatisme protestant et par la transformation des édifices religieux en forteresses — le sol n'a pas cessé d'être cultivé (2), Les ressources naturelles de la France, dit Priuli dans la relation de 1582 que nous citions tout à l'heure, n'ont jamais mieux apparu que dans la guerre civile. Elle n'y a pas produit les conséquences qu'elle produit ailleurs. Pas un coin du pays n'est resté désert ni inculte une seule année. Les armées ont eu beau ruiner les régions qu'elles traversaient, celles qui leur succédaient ont toujours trouvé de quoi vivre. Le royaume a pu payer au roi plus do 10 millions d'écus par an, sans parler de l'argent levé par les gouverneurs pour les dépenses locales, ni des sommes beaucoup plus considérables extorquées parles soldats à l'aide de mille moyens invraisemblables, La France comptait encore plus de seize millions d'habitants (3).
Nous avons tenu à reproduire cet hommage désintéressé à la vitalité de notre pays. 11 ne dément pas ce que nous avons dit de la multiplicité des terres en friche, mais il permet d'affirmer que la plupart des petits cultivateurs ne se laissaient pas décourager par l'inanité trop fréquente de leurs efforts, que le travail ne se lassait généralement pas de reconstituer le modeste capital foncier que la guerre civile ne se lassait guère non plus de détruire. . L'avènement de Henri IV ne procura pas à l'agriculture plus de sécurité. La guerre civile et étrangère dura neuf ans encore ; toutefois, si le pays ne fut entièrement pacifié que par la soumission du
(1) Caren- reconnaît la supériorité du paysan français nur le paysan anglais comme sobriété et puissance de travail, A relation oj' Ihe slate of France... b'j sir George Çarew ttpon /lis relitrii [mm his embassy... in 1609 dans Birch, An hislorical View of Ihe newi-i/iott.* belweem ihe courts ••{ Eiu/luial, France and Urusscli... bondon, 1149, p, 431. — (2) Albcri, IV, 288. - (3) Albcri, IV, 409.
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duc de Mereœur et le Irailé de Vervins (mars el mai 159H}, dès 1395 les deux tiers (1) ou même plus des trois quarts (2) delà France reconnaissaient l'autorité royale. Or à peine celLe autorité étaitelle rétablie dans une province qu'elle s'appliquait à la purger du brigandage. Après la réduction de la Normandie en 139i. les prévols des maréchaux battirent le pays avec de la cavalerie et pourchassèrent dans leurs retraites les voleurs qui l'infestaient (3). Devenu, à la suite du combat de Fontaine-Française, maître de la Bourgogne, le roi affranchit les campagnes des exactions et des violences que leur faisaient également subir royaux et ligueurs (4). Dès le mois de novembre 1590, il avait pris des mesures pour faire observer la discipline par son armée et pour protéger contre les excès de ses soldats la population agricole, les églises el le clergé. Un règlement militaire adopté le it novembre au camp d'Écouis (Eure) défendit aux chefs el aux soldats d'abandonner les quartiers k eux assignés par les maréchaux de camp et des logis et de maltraiter les habitants chez qui ils étaient logés ; il mettait en même lemps sous la sauvegarde royale les paysans el leur bétail, limitait a vingt-quatre heures le sac des villes prises, réservait à l'armée le blé el le vin qui s'y trouveraient. On sait qu'à cette époque les années étaient suivies d'une foule do non-combattants qui contribuaient pour une large parla l'indiscipline. Cet le queue de pillards, de goujats, de receleurs que chaque armée traînait après elle, fut obligée d'entrer dans les cadres. Pour prix de ces mesures protectrices, le roi exigea que les paysans ne portassent pas de vivres dans les villes rebelles (3). L'édil rendu au siège de Chartres le 7 mars 1591 visait au même but par des mesures plus générales. Cel édi t défendit, sous peine de mort, d'enrôler des troupes sans le commandement du roi, de construire ou d'occuper des forteresses et
(I) Poirson II, 173.
{2) I6irf.,t92.
(3) u Sur ce que les habitants du la ville et plal pays du baillago do Gisors ont remontré q a 'J l'occasion du la licence que le long coura des troubles a introduite on ce royaume el l'iinjunili! des crimes qui m.' connue lient, il 80 trouve en tous les endroits du pays de Normandie, encore qu'il soit réduit en l'obéissance de S. M., un si grand, nombre de gens do giierro et autres sansadveu valeurs et brigans qu'il est iin]i<>.-^ild..: aii\ linliiuiits «in-lii pny.-i du ii'iilicquor...» Arrêt du Conseil du 24 novembre ISA*. Pr. 18159, (• 462. Palma Cayet 578, 5 juin 1595.
(4) Poirson II, 69.
(5) Arrêtés du Koy publiés en ses camps alarmées pour la sûreté dos laboureurs, Châlons,iS91.
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de forcer les paysans à y travailler, de lever des contributions en argent ou en nature, de saisirte bétail elles instruments aratoires, de rançonner les paysans, les prêtres, les religieux, saut dans le cas où ils prendraient les armes contre le roi ou fourniraient des vivres à l'ennemi, de faire payer une rançon aux prisonniers avanl que les gouverneurs de provinces el les officiers supérieurs de l'armée eussent décidé s'ils avaient été pris en vertu du droit de la guerre, de se saisir, sous aucun prétexte, des Temmes et des enfants, de piller, de son autorité privée, les biens de l'ennemi (1). Dans les trêves conclues entre le roi et Mayenne les intérêts de l'agriculture sont stipulés, comme ceux du commerce. L'art, i de la trêve signée à la v i M t-i.ii- le 31 juillet 1593 est ainsi conçu: u Les laboureurs pourront, en loule liberté, faire leurs labourages, charrois et œuvres accoutumées, sans qu'ils y puissent èlre empêchés ou molestés en quelque façon que ce soit, sur peine de la vie à ceux qui feront le contraire. » L'article 13 régie que « tous gens de guerre, d'une part et d'autre, seront mis en garnison, sans qu'il leur soit permis de tenir les champs à la foule du peuple et ruine du plat pays. » L'article 16 charge les prévu ts des maréchaux de faire la police de la campagne (2). Un traité particulier (3) appliqua expressément aux vendanges des environs de Paris la liberté accordée par la trêve de La Villette aux travaux agricoles; comme la trêve de La Villelte, il était le fruit de la lassitude des combattants, du désir de ménager Paris où l'opinion était de plus en plus favorable à la paix el ofi le roi ne devait pas larder à entrer. Les articles 4 et 16 de cette trêve furent également reproduits dans celle qui fui conclue à Lyon le 23 septembre 1595 (i,).
De la part d'Henri IV ces stipulations étaient sincères, elles l'étaient moins de la part des chefs de la Ligue, et on peut croire, sans leur faire injure, qu'ils en tenaient peu de compte, car le principal motif qui les retenait dans l'Union était d'exploiter le plus possible leurs gouvernements et leurs charges jusqu'au moment où ils se verraient obligés de faire leur soumission. Les paroles que les auteurs de la Satire Ménippée mettent dans la bouche du sieur de
(1) Thuani Hisloria, V, 6t.
(2) Palma Ciyet, Chr. noven., «8-300.
(3) Trailé particulier pnur 1ns vpndanges don i Paris, chez Fréd. Moral.
(*) Jftid, 681.
s de Paris 2 c-ctobm 1593,
ÏUéux (I), orateur de la noblesse aux états généraux de 1393, ne Calomnient pas cette noblesse guisarde et peignent fidèlement, au contraire, les intérêts qui l'attachaient à la Ligue : u Cependant jecourreraïla vache elle manant tant que je pourrai, et n'y aura paysan, laboureur ni marchand autour de moi et à dix lieues à la ronde qui ne passe par mes mains et qui ne me paye taille ou rançon (2). » Si l'on compare les aveux du sieur de Rieux à ce que les registres des étals de Bretagne et les travaux d'histoire locale nous apprennent des crimes commis dans cette province, dans l'Anjou, 'e Poitou et ailleurs, par les Eder de Fontenelie, les Duplessis de Corne, les La Motte Serrant, les deux frères Saint-Offange, on voit que les auteurs de la Satire Mènippée n'ont rien exagéré. On frissonne e Ocore dans les veillées de Bretagne, en entendant les chants populaires qui racontent les crimes et le châtiment d'Ederde Fonlenelle *"oué le 17 septembre 1602 et apitoient sur les victimes d'une f<ïmme, Marguerite Charles et des Rannou, ses lieutenants qui, t* ostés à la tète d'une bande de voleurs, à Saint-Michel en Grève, ^nlre Lannion et Plestin, détroussaient et assassinaient les voyageurs (3).
Il faut ajouter que ce n'est qu'en 1398 qu'Eder de Fontenelie,
iplessis de Corne, Saint-Offange firent leur soumission (encore
mons-nous de voir que le premier resta incorrigible), que lapaci-
tion delà Bretagne ne mit pas complètement fin au brigandage
à la terreur qui y avaient régné du commencement de 1593 à la
de 1597 (4), que le légendaire capitaine Guillery, établi avec une
ide de quatre cents hommes dans la forêt de Machecoul, con-
ua à voler sur les grands chemins, a forcer les maisons de cam-
igne, à rendre le commerce impossîhle dans un rayon de trente a
rante lieues et n'expia ses crimes sur la roue qu'en lf>08 (4). A
lême date, la Bourgogne était encore frappée de contributions
ciens capitaines ligueurs, parcourue par des bandes d'an-
ns soldats de l'Union qui trouvaient dans les châteaux deTalan,
(1) M. Prioui a essaye de réhabiliter i:t* pi'rsnnniige.
1) Satire Mènippée, ilS.
I) Chanta popul. rie lu busse Hrelagiie, p. p. Luzel, II. (i) Rog. journal du Henri IV, 475. Ilist. vêridique des grandes et exécrables 'tries et subtilités de Giiilleri/.p. p. B. Fillon, 13i8, in-8°. La Prise et défaite
capitaine Guitlen,, in-B", h.u'.i. ftéimpr. dîna far, hist.et «M., 1,289. itepru-
>* dueapilaine Qiiillerij. Iliid, X1I1.
de Vergy.de Noyers.un refuge, assuré (1). Les détrousseurs de passants et de maisons que nous venons de nommer eurent de nombreux, émules et de nombreux successeurs. Leurs exploits, où la générosité et l'héroïsme venaient parfois se mêler au brigandage, ont tellement frappé l'imagination populaire qu'ils ont failli donner un type à la littérature française (2).
La démolition des forteresses élevées pendant la guerre avait fait l'objet d'un vœu des notables assemblés à Rouen en 1396 (3); ce vœu répondait aux intentions du roi. Il supprima spontanément les garnisons de tous les châteaux appartenant à des particuliers (4). En 1596 il licencia les gens d'armes qui foulaient le Dauphiné. Les compagnies supprimées ayant continué à vivre sur. le paysan par lequel elles se faisaient entretenir, à raison de -10 s. par jour et par cavalier, la population fit entendre de nouvelles plaintes. Le roi ordonna que les compagnies de pied et de cheval qui ne figuraient pas sur l'état d'effectif arrêté au mois d'août 1596 seraient supprimées et évacueraient la province. Si elles continuaient à vouloir lever des contributions, la population était autorisée k résister (5). Une déclaration du 21 février 1397 ordonna aux gouverneurs et aux lieutenants généraux et particuliers de courir sus aux gens de guerre qui tenaient la campagne sans commission royale et d'obliger ceux qui traversaient le pays en vertu d'ordres du roi, à se rendre sans delà, à leur destination. Les commandants de ces corps de troupe devaient, avant d'entrer dans une province, faire connaître au gouverneur les ordres en vertu desquels ils se déplaçaient, ainsi que le nombre et le nom de leurs hommes, et prendre l'attache de ce gouverneur pour trouver, par étape ou autrement, des logements et des vivres. Tous les mois les gouverneurs informeraient le roi des troupes qui auraient passé dans leur gouvernement, ainsi que de la conduite qu'elles y auraient tenue (6). La correspondance du roi témoigne de sa
(i)Poirsou III, 13-14.
(2) Rapprocher à ce point itu vue le personnage imaginaire Hr> Picotin [La plaisante nouvelle apportée sur tout ce qui se pause en la guerre île Piémont arec la harangue du capitaine Picotin faicte au duc de Savoie sur te mécontentement des soldais français, 1G15, Var. hist. et lit/. VI), et le personnage historique do Carrefour. Execution du cui>il'fine Otncfutir. fbitl.
(31 Poirson, II, 281.
(4) Lettres du 11 janvier. 2fi février 1585. lettres miss. IV, 299, 318.
(5) Lettres miss.. VIII, 623.
16) lsambort, XV, 128.
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rigueur dans la répression de l'indiscipline. En 1596, il ordonne au connétable de Montmorency d'envoyer la maréchaussée contre les brigands qui infestent les grandes routes et contre les déserteurs qui en grossissent le nombre (1). La même année il enjoint au duc de Montpensier de licencier ou d'envoyer à l'armée sa compagnie de chevau-légcrs, qui, depuis six mois, pillait le pays (3). En 159" il écrit au connétable de forcer les compagnies qui parcourent la Champagne à rejoindre l'armée et, si elles s'y refusent, de les faire tailler en pièces (3). En 1598 les garnisons de Normandie, ne recevant pasleur solde, se répandent dans le pays. Sur les plaintes du parlement de Rouen, le roi envoie l'argent et écrit au duc de Montpensier de les faire rentrer dans les places et, en cas de résistance, de les exterminer (4). Le 1" avril 1598, s'adressanl au connétable : «... je vous prie, lui dit-il, non seulement de ne faire payer les compagnies qui refuseront d'entrer en garnison, mais aussi de casser... et faire courre sur celles qui se débanderont pour tenir les champs... Si nous n'avons tous aucune compassion du peuple, il faudra qu'il succombe et que nous périssions tous avec lui; auquel propos je vous dirai que j'ai reçu depuis peu infinies plaintes de votre compagnie de gens d'armes et de celle de Splandian. lesquelles on m'a rapporté être encore vers Argentan, faisant peu de cas d'aller en l'armée et opprimant grandement mes sujets du pays, ce que je m'assure que vous ignorez... Partant je vous prie d'y pourvoir (51. » La même année, il fit marcher trois régiments contre un capitaine nommé Le vis ton qui ravageait le Berry et il annonça l'intention, lorsque la paix qui se négociait alors avec l'Espagne serait conclue, de décharger sans tarder son peuple « de telle sorte de gens (G) ». La paix signée, ce fut le connétable « son compère » qu'il chargea de licencier l'armée, ce qui était une mission difficile, car on lui devait encore sa solde ("). Peu de temps après le traité de Vervins, le -i août, il défendit le port des armes à feu (8). C'était là une mesure radicale, difficile à faire
(1) i et fi mars 1596. Lettres miss. IV, 5(3-515.
(2) Le roi au connétable, 1 octobre 15%, Ibid. 64G.
(3) 23 avril 1597. Ibid. IV, 719.
(1) Le roi au parlement do Normandie, 17 février 1398, ibid., IV, 908.
(5) Ibid. IV(?) 9i6.
(6) i mai 1598. I6id., tv, 975.
(7] Ibid. IV, 1002.
(81 Isainhort, XV. Isambert date celle déclaration du i avril, mais c'estsous .1 date du i aoiil qu'elle est visée par la déclaration du li août 160t. *
exécuter et à concilier avec le droil de chasse ; il y dérogea le premier par une foule do dispenses particulières (l). Aussi, dans son ùdit général sur la chasse de 1601, il se relâcha de cette rigueur et permit aux gentishommes l'usage de l'arquebuse sur leurs terres. Mais les passions étaient encore trop ardentes, les habitudes trop peu pacifiées pour que cette permission ne fût pas prématurée : la noblesse en profita pour vider ses querelles particulières, la paix publique fut mise en péril, il y eut une recrudescence de rassemblements armés et Ue meurtres. Le roi interdit de nouveau à tout le monde l'usage de l'arquebuse et du pistolet (2). Celte interdiction, toutefois, ne pouvait être durable et, l'apaisement ayant fait des progrès, la déclaration du 3 mars 1604 rendit aux seigneurs le droit de chasser à l'arquebuse sur leurs terres (3). Dès 160) un édil également inspiré par la préoccupation de la sûreté publique, avait réservé à l'Etat le monopole de la fabrication et de la vente des pièces d'artillerie, de la poudre et des munitions de guerre (4), En conservant aux gentilshommes par son édil de 1601, le privilège exclusif de la chasse, le roi défendit de chasser dans les blés en tige et les vignes depuis le 1" mars jusqu'après les vendanges et obligea les seigneurs de fiefs à réunir leurs hommes tous les trois mois pour faire la chasse aux loups, aux renards, aux blaireaux et aux autres animaux nuisibles qui s'étaient beaucoup multipliés pendant les guerres civiles. Du reste le souci de l'agriculture est ce qui apparaît le moins dans cet édit, comme dans celui de juillet 1607; ce qui y domine, c'est la préoccupation de conserver le gibier et de limiter le droit de chasse au roi et aux seigneurs qui feront reconnaître leurs titres par les autorités compétentes.
Il ne sufllsaitpas de penser a la sécurité future du cultivateur, il fallait aussi s'occuper de la situation précaire et obérée où le passé le laissait. Ayant souvent perdu dans la guerre sa récolte et son matériel d'exploitation, il avait dû emprunter pour les remplacer. Dans ces temps troublés l'argent était cher et l'on n'en trouvait pas à emprunter au-dessous du denier douze, c'est-à-dire de huit un tiers pour cent. Endetté envers les particuliers, le cultivait) Edil sur la chasse de 1601. Isambert.
(2) Déclaration du 14 août 1603, FonUnon It. 341.
(3) Ibid., 342.
(4) Isamhert, XV, 263.
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Niait aussi envers le lise, auquel étaient encore dues des :s échues avant 1589. Sous le coup de l'emprisonnement et de la saisie, il abandonnait son village et laissait ses champs en friche. V quoi lui aurait servi de rentrer dans sa maison, à peu près issurée maintenant contre le pillage, pour s'en voir bientôt sipulsé, pour se voir lui-même arrêter par les recors ? La déclaration de mars 1595 signale la « cessation presque générale du ». Le roi commença par réduire d'un tiers les intérêts des rentes au denier dix et au denier douze qui étaient échus de 1589 à 1593 (édit du 8 juillet 1594). Les arrérages échus avant cette iriode ne subissaient pas de réduction, ils devaient être payés en !595 et 1596, en même temps que les intérêts de la période quinuennaleel les intérêts courants, au taux stipulé par le contrat (1). i 1595 Henri déclara insaisissables les instruments aratoires et le élail et défendit de réquisitionner illégalement les laboureurs, :urs chevaux et leur matériel d'exploitation (2). H rendait ainsi erpétuelle l'insaisissabilité temporaire accordée par Charles IX en ni (3) et satisfaisait au vœu exprimé par le tiers aux Étals généaux de 1570 et de 1588 (-4). Ce fut pour fournir des chevaux à 'agriculture, non moins qu'aux voyageurs et aux transports, qu'il a (5) des relais dans les villes et les bourgades distantes entre illesde douze, quatorze ou quinze lieues (6). Le grand édit de 1600, qui réforma profondément l'assiette et la perception de la laille, remit aux contribuables l'arriéré des tailles de 1590 et des nnées antérieures, qui s'élevait à 20 millions, lit rentrer dans la classe des taîllables tous les usurpateurs de noblesse, déjoua les fraudes employées pour échapper à la taille et autorisa les ■s à racheter, au prix coûtant, dans les quatre ans, les communaux et les droits d'usage aliénés à vil prix pour payer les :xactions qu'elles avaient eu à subir dans la guerre civile [7).
C'était surtout sur les cultivateurs que pesait la taille. Ce fut à :ux que profitèrent les réductions successives qui, de 1397 à 1609, en abaissèrent le montant de 20 â 14 millions.
(t) Fontanon, 1,
(2) Déolaration di
(3) tbid. XIV, 238, (*) Picot III, 186.
(5) Edit de mars 1B97.
(6) Uamberl XV, 131.
(7) tbiri V, n- 139.
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Henri IV n'introduisit pus, au contraire, d'améliorations importantes dans l'assiette et la perception d'un autre impôt qui portail sur un des produits les plus utiles a l'agriculture et a l'élève du bétail (1). Nous voulons parler de la gabelle. Cet impôt révélait la forme d'un monopole. Ce qui aggravait ce monopole, c'est que le contribuable, au lieu de le supporter dans la proportion de sa consommation, le supportait dans la mesure déterminée par lo fisc. Tous les ans des conseillers de la Cour des aides réparlissaient entre les paroisses des généralités soumises a la gabelle la quantité de sel qu'ils estimaient répondre a leurs besoins. Cettfl quantité leur était fournie par le fermier de la gabelle à un prix exorbitant. De quinze écus le prix du muid s'était élevé après 1588 à soixante-trois (2). Georges Carew, ambassadeur d'Angleterre en France de lOIXi ;i 1G10, estime que le sel nécessaire a la consommation annuelle de sa maison coûtait vingt-huit fois plus à Paris qu'en Angleterre (3). Les paroisses réparlissaient entre leurs habitants le sel qui leur avait élé imposé par les conseillers. Cette répartition, elle non plus, n'était pas, tant s'en faut, en rapport avec les besoins de chacun : les uns en avaient plus qu'ils n'en pouvaient consommer, les autres étaient insuffisamment pourvus, mais, le sel élant monopolisé par l'État, les premiers ne pouvaient vendre leur excédent aux seconds. Il faut ajouter, pour ne rien exagérer, que ce système ne s'appliquait dans toute sa rigueur qu'aux pays de (/ronde //((belle c'est-à-dire aux généralités de Paris, d'Orléans, de Tours, de Bourges, de Moulins, de Bourgogne, de Chalons, de Soissons, d'Amiens, de Rouen et de Caen. Sully, peu partisan d'ailleurs de la gabelle (4), tenaita ce qu'en cas d'augmentation, l'assiette de la crue eût lieu non par généralités mais par paroisses ; l'estimation du revenu d'une généralité prêtait plus, en effet, à l'arbitraire que l'estimation du revenu d'une paroisse. Il veillait aussi ace que la répartition lût équitable, à ce qu'elle tint compte de l'augmentation et de la diminution du revenu dans les
(1) Voy. notamment sur l'utilité Tcssior, Discours prel. de la seetioi
(2) Coquille, Dialogue sur les eau geran, Uist. de V impôt, 11, 2B4-2fl5.
(it) Dans Birch, An /ùstorical Viecv.. ]). *3S.
(*) En 160a il représentait au roi : « qu'il n'y ; impositions que relies qui se lovaient pur eupil.nlioii éd. 172*, Amsterdam, VIII, 65-liK.
lu sel dans la nourriturn du bétail l'uUi.e A'jricitlliin: île V Encyclopédie inétli., p. 2t. >s des misère* de la France,,p. 333. Clamw-
ait point de plus onéreuses
paroisses (1). C'esl, à notre connaissance, le seul indice qu'il se soit occupé de la gabelle. Nous devons dire cependant que, d'après M. Dareste (2), il aurait réussi à diminuer le prix du sel en augmentant le produit de l'impôt, et à supprimer la solidarité des collecteurs.
C'était beaucoup d'alléger les charges de l'agriculture. Il fallait encore l'encourager à produire en lui ouvrant des débouchés aussi étendus que possible. L'ancien régime n'avait pas compris que le ttieilleur moyen d'avoir le blé à bon marché est de le laisser circuler librement. Les autorités locales cherchaient toujours à le retenir dans les provinces où il avait été récolté. Quant au gouvernement o entrai, il accordait assez libéralement des traites, c'est-à-dire des I>ermis d'exportation, parce que ces traites étaient pour lui une Source de revenus. Bodin blâme la facilité avec laquelle nos rois I>ermettaient l'exportation de nos denrées et particulièrement du k*lé et, partageant sur ce point le préjugé de son temps, il y voit Vme des causes de renchérissement (3). Depuis son avènement 3 usqu'en 1595, Henri IV avait autorisé la libre sortie des grains. A lire le préambule des lettres patentes du 12 mars de cette année, "par lesquelles il interdit l'exportation, on croirait qu'il a changé de système, car, après avoir rendu hommage aux bienfaits de la liberté commerciale, il déclare que la France peut se passer des étrangers et se suffire à elle-même et que la continuation de la libre exportation la réduirait à la disette; mais il n'y eut là en réalité qu'une mesure de circonstance. La guerre venait d'être déclarée à l'Espagne. Or l'Espagne était le marché le plus important de nos céréales et nous lui fournissions presque toutes celles dont elle avait besoin (A). C'était pour la priver de cette ressource et nous réserver toutes les nôtres au début d'une guerre et en prévision d'une disette, que le roi révoquait ou plutôt suspendait la liberté d'exportation. Après la paix de Vervins, il la rétablit, au moins partiellement. Il accorda à la Bretagne, à la Normandie, à la Champagne, au Languedoc, à la Guyenne le droit d'exporter leur blé et leur vin, moyennant une surtaxe d'un demi-écu par charge de
{{) Sully au lieutenant do Mois, 23 oct. i006, Écon. royales, IX, 215.
(2) llist. de l'administration... 11, 100.
(3) Discours sur Ventrëme cherté, 147, 173-174.'
(4) Nos provinocs frontières lui fournissaient aussi des bras pour faire sa récolte. Carew, p. 431.
1H l/fcoNUttiK tKMALt >•>■ U KHA.VCK
blé9td*un écu par muid de nn (1). Enfin, le 26 lévrier Ifiûl
abolit celle surtaxe ni rendit l'exportation entièrement libre.
Il eut plus d'une Ibis à défendre contre l'intérêt local le principe dont il avait compris la fécondité. En lf>04 les autorités du Uaupliiné Interdirent la sortie du blé. L'échevinage de Lyon s'en plai gnil. Le roi écrivit à Lesdiguiéres, gouverneur du Dauphiné, de tivoquer cette prohibition. Il fail,a cette occasion, une profession de l'oi économique très explicite : « voulant, comme il est juste raisonnable, dit-il, que la liberté du commerce soit permise loutes nos provinces et que celles qui ont nécessité d'une espt de marchandises, même de celle de l'alimenl et nourriture des personnes, en soient secourues par les autres où elles .ibuodcnl davantage 2), » La même année, le parlement de Toulouse lit ce qu'on avaîl l'ait en Dauphiné. Les fermiers des traites foraines relïisevenl alors de payer le prix de leurs fermes. Les trésoriers de Krauce eu Languedoc en informèrent Sully qui se plaignit au roi ■;'.'! . On se fera une idée du pouvoir que s'arrogeaient, en pareille : Hère, les fonctionnaires subalternes eux-mêmes et de la r&chattBe. décentralisation qui régnait dans l'administration îles subsistances publiques, en lisant une lettre où le ministre raconte au roi que te jugé de Saumur a défendu de transporter les blés hors du royaume cl d'en vendre dans son ressort. « Si chaque ollicier en faisait autant, écrivait Sully, votre peuple serait bientôt sans argent et par conséquent Voire Majesté. Nous avons cassé le jugement et donné ajournement personnel aux officiers qui l'ont donné (4). »
Henri IV avait gardé le souvenir des marais de la Gascogne, d* i'Aunis et du Poitou, près desquels sa jeunesse nomade et guerrière l'avait conduit et, dans une lettre à la belle Corisande, ihi laissé une jolie description des derniers. Monté sur le trône, il prit à cœur de transformer en cultures ceux qui, la et ailleurs, s'étaient formés naturellement ou, comme ceux de la Dombes .Vi q| ih- fa
(1) L'mU- rMahlmaaul wW lilicrUi restreinte ne s'o îles lettres pal. du 26 lévrier 11HH, publiées par Delà tir. V, |). 932. Vnv. :iussi uni; lettre de Hei " '"
2ijanv. i!193 [Lettre mis,., VI11, T2U) qui par tonte la France:.
(2) Lettre du 3 ocl. 16U4 ù l'échu village de Lyon. le,
[3) Sullj-au roi, 13 sept. 16114. Écon, roi/., VII, 223. [i; Sully au roi, 27 avril IfiOT. tbùt., IX.2H6.
(3j Guigne, t'w' «ur ta eauMi <!<■ la àlpupulalion ,/•„<• .i. w étant/:
i |«isooiiBerv(i. Elis résulte .■iiv, Traité <'■■ la /mli,,-..
(,'ouïemeur de Bézieri du
SOOS i<e^Kt iv. Ifl
Brenne. avaient été m/és artificiellement. Mais leur dessèchement ne pouvait être entrepris qu'à L'aide «le procédés donl personne en France n'avait le secret et de capitaux qu'une entreprise aussi nouvelle et aussi hasardeuse n'avait guère chance d'attirer. Pas un Français no se présenta pour tenter ce grand travail. Le roi accepta alors les offres d'un Hollandais deBerg-op-Zoom, Humphrey Bradlev i Ij. qui. dans un pays conquis sur la mer et sans cesse menacé par elle, aVait acquis i'expérieuce des travaux d'endiguement et de dessèchement.
Déjà Bradley avait obtenu le privilège du dessèchement des marais de Chaumont-en-Vexin (13117:. puis, au mois do janvier l.WJ. celui du dessèchement des pnlus de Bordeaux (2). Ces entreprises particulières le désignaient pour la direction de l'entreprise générale à laquelle songeait Henri IV. Il reçut le titre de maître des digues et passa avec le roi. ie 8 avril 1599, un traité en forme d'édil. Aux termes de ce traité les marais salants, les marais et les élangs poissonneux, ceux qui, alimentant les fossés des villes et des châteaux, avaient une importance stratégique, tous ceux, en un mot, qui étaient utiles devaient élre conservés. Le principal bénéfice de l'entrepreneur (levait consister dans la moitié des terrains desséchés, qu'ils appartinssent au domaine ou à des particuliers. Ceux-ci élaient obligés de subir le dessèchement, s'ils n'aimaient mieux l'exécuter eux-mêmes, mais la moitié du terrain leur restait. Us avaient même le choix entre l'une et l'autre moitié. Enfin ils pouvaient ou acquérir la part de l'entrepreneur au prix fixé par lui ou le forcer a acheter leur part un cinquième s du prix d'estimation de l'autre moitié. Les marais du domaine devaient être partagés aussi bien que ceux des particuliers. On ne pouvait laisser l'entrepreneur seul juge de l'utilité ou de l'inconvénient de dessécher tels ou tels marais, il fallait écouter
s observations de tous les intéressés. Le grand maitre des eaux et forêts, les maîtres particuliers et leurs lieutenants furent chargés de faire, à cet égard, une enquête decommodo et incommode, de visiter tous les marais de leur ressort et d'envoyer au greffe de a Table de marbre les procès-verbaux de leur visite et de leur
nquèle ['t.. En pressentant les difficultés « de ce grand œuvre...,
jlj <_'omui>.' sou il' un .-!■- is i i_-I •_■ !'ui.1:i|U':t, il 'kr.ui .tiv l'IVintrina i.ii'l.nsj
(2) Dionne, Uni. des <tei-s<''rtirn>piil* rfej Itir$ et Matais.
(3) Isambei'L, XV, 212-222,
dont néanmoins toutes les circonstances, qualités et accidents, avancements et retardements ou difficultés ne se peuvent qu'à peine reconnaître du premier coup par la nouveauté du fait », Henri IV ne s'était pas trompé. A la fin de 1606, l'entreprise n'était pas avancée. Elle rencontrait l'opposition des propriétaires et n'était soutenue que par les capitaux de l'entrepreneur. Celui-ci s'associa pourtant quelques compatriotes. La déclaration de janvier 1607 reconnut cette association, fit appel aux capitaux français, précisa et augmenta les droits des entrepreneurs envers les propriétaires, accrut leurs avantages et visa à faciliter leurs opérations (1). Un mois après, pour accélérer la solution de leurs difficultés avec les propriétaires, ce qui était toujours, avec l'insuffisance des capitaux, la pierre d'achoppement, le roi nomma dans chaque généralité une commission chargée d'en connaître (2). Vers la fin de son règne, Henri IV n'avait pas renoncé à l'espoir de mener à bien ce vaste dessein. L'ambassadeur anglais Carew nous apprend qu'il s'en occupait encore.
S'il ne lui fut pas donné de jouir des résultats de sa persévérance, l'œuvre d'utilité publique qu'il avait conçue n'en fut pas moins accomplie et l'honneur en remonte directement à lui. On n'observe même pas ici ces interruptions qui se produisent dans la plupart des œuvres de longue haleine et qui amènent à se demander si l'on est en présence d'un mouvement donné qui continue ou de plans et d'efforts nouveaux dont il faut attribuer le mérite à d'autres qu'aux initiateurs. Toute l'impulsion vint de Henri IV et de la société constituée en 1607, et cette impulsion ne s'arrêta pas. C'est donc à lui et à elle qu'il faut équitablement reporter en grande partie le mérite des dessèchements accomplis même après sa mort, même par des sociétés particulières sorties de la première : la transformation des palus de Bordeaux en cultures, le curage des fossés de la ville et le redressement de ses talus qui furent exécutés, • du vivant de Henri IV, par un compatriote, un élève et un auxiliaire de Bradley, Conrad Goussen; le dessèchement des marais de Chaumont en Vexin dont Bradley céda l'entreprise au duc de Longueville, engagiste du comté; le dessèchement de l'étang de la Souterraine entrepris, au lendemain de la mort de Henri IV, par le seigneur du Jieu, Anne de Levis,duc de Ventadour, et achevé seule-
(1) Isambert, XV, 313-322.
(2) lbid. % 313.
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nient au mois d'août 1620; celui des marais de Sacy ; les entreprises de dessèchements du lac de Sarlieves en Auvergne, des tarais de Tonnay-Charenle (ij, de ceux du bas Languedoc, celte dernière confiée a Marc de Comans, qui succéda à Bradley, du 'ivant même de celui-ci, dans la direction générale; le traité d'asèchement du marais Varnier et d'aulres terres immergées aux °rds de la Seine. Presque tous ces travaux soulevèrent les proless et la résistance des populations (2j qui n'y voyaient ni l'asli la mise en valeur du sol, mais seulement la perle ' la pèche qui les faisait vivre; presque tous furent exécutés par i ouvriers flamands et hollandais qui formèrent des colonies et ï villages, dont l'origine était attestée par les noms de Polders, Petite Flandre, etc.. (3).
Jans l'économie de la nature rien de plus important ni, en tout t ^xups, de plus mal ménagé que les forêts. Ces eaux stagnantes que ■«Hïnri IV avait voulu remplacer par des terres cultivées, c'est la ^ï-él qui en empêche la multiplication. En retenant et en absor- **^,nt les eaux pluviales et souterraines, elle les empêche de devenir 3*-Xï fléau elles réduit à n'être qu'un bienfait. Malheureusement les <^rèt9 offrent ii la cupidité de l'État et des populations limitrophes es tentations irrésistibles. Les prédécesseurs de Henri IV avaient ■husé des déboisements, des aliénations, Henri IV lui-même s'y tait laissé entraîner. Les guerres civiles avaient favorisé les usurpations des riverains, les dégâts du bétail (4), fait tomber endésuét.ude les règlements forestiers. Les titres et les plans domaniaux vaient été détruits. Les détenteurs en profitaient pour pratiquer ies coupes abusives, les populations pour s'atlrihuer indûment des roits d'usage. Les agents de l'administration colludaient avec les adjudicataires des ventes; les arpenteurs, par exemple, leur attribuaient des lots plus étendus que ne le porlaientles adjudications. Le roi commença par réduire le nombre des droits usagistes, des coupes extraordinaires et des officiers (édits de Folembray (5) et de
()} Arrêt du Conseil, (i m;irs 1K10. Bibl. liât., Mss. Franc., 18117, Col. S56, v" (2) Dons lu Charente, elle alla ai loin c]us lus lovées faites pour lo desséchoaeot des marais do Toiinay-Charuiilti furent percées par fa malveilloli is déjà desséchées inondées, (Arrêt précité du fl mars 1610.) (a) Dionne, njj. tuud.
(*) Mauldc, Condition forestière de l'Orléanais, SI, 98,
(S) L'édït de Folorabray lut l'œuvre personnelle du roi et do Montmorency, Voy. la lettre de Henri au connétable, 29 février tMS.
Robbb, Février 1896 ei janvier 1597 .Henri III, pour battre monnwft; avait pii 157S remplacé le grand maître enquêteur el réformaleur général des forêts par six grands maîtres qui, en 1386, étaient devenus alternatifs. Ces officiers exploitèrent sans scrupule des charges qu'ils avaient payées fort cher el mirent les forêts au pillage. Henri rélablit l'unité dans la direction en créant une charge de surintendant des eaux el forêts de France, et remboursa deux des maîtrises créées par son prédécesseur, celles de l'Ile-de-France et de la Normandie (1). Au mois de mai 1597, il compléta par un édil en quarante articles la réforme de l'administration forestière. Les mesures adoptées par le Conseil consistèrent à faire dresser des procès-verbaux et des plans fixant le bornage des forêts et îles ventes et à assurer la conservation de ces titres aux greffes des Tables de marbre; a obliger les verdiers, gruyers, segrayers et maîtres sergents à faire les inspections réglementaires: à maintenir aux Tables de marbre et aux maîtrises particulières la connaissance des affaires forestières que les intéressés portaient devant les parlements, moins compétents et déjà surchargés ; à taxer les vacations des officiers (art. 24); à établir les droits réservés au domaine dans les forêts possédées par des apanagisles, engagisles. etc. (art. 26) ; à assurer, dans les bois des particuliers, la conservation des baliveaux eldes hautes futaies (art. 40); à rendre plus difficile la soustraction des baliveaux et des jeunes arbres (art. 31, '.iX; à restreindre les droits de paisson et de glondée (art. 34) ; à interdire la chasse aux roturiers qui s'en arrogeaient le droit sous le couvert des seigneurs au service desquels ils étaient (art. 36); à obliger les sergents louveliers qui négligeaient de détruire les loupa à adressa tous les trois mois aux maîtres particuliers et gruyers rapport des prises laites par eux (2).
Bien que l'exploitation des mines soit rangée par les économistes au nombre des industries, nous nous en occuperons ici, parce qu'il s'agit de produits tirés du sol el d'une richesse entièrement due h la nature.
Sans vouloir faire l'histoire de l'industrie minière avant Henri IV, nous dirons ponrtanL que Charles VI fut le premier de nos rois qui revendiqua pour la royauté le droil de copropriété et de con-
{l)Dure*ie, But. de Vadminiatmtitm, II, 2t.— Manry,£es fortttdela France U1-U2.
(2) laambert, XV, Ul.
Irôle dans l'exploitation des mines. Le droit île copropriété fui fixé au dixième du produit il 1 . L'édit de François I er du 1" octobre 1520 (2) ordonna la révision dus concessions, menaça de poursuites les débiteurs du droil de dixième et subordonna l'exploitation a l'autorisation royale, vérifiée par le contrôleur général des mines. Sous Henri 11, l'exploitation, divisée jusque-là entre plusieurs concessionnaires, fut confiée a une société unique placée * la direction du sire de Roberval et investie de grands privilèges (3 . François II renouvela (29 juillet 1560) la commission donnée par Henri II à Claude Grippon de Saint-Julien, associé de Roberval pour la recherche et l'exploitation des mines et lui confirma, pendant quatre ans, l'abandon du dixième. Celte commission oe l'ut pas infructueuse. Elle amena la découverte de gisements dans le Beaujolais, l'Auvergne, le Lyonnais, le Daupliiné. la Pro- :, le Languedoc, le Bourbonnais, le Poitou (4), mais la guerre civile vint bientùl entraver l'exploitation. Elle n'avait pas encore éclaté quand, le 11 juillet 1561, Charles IX confirma au concessionnaire son monopole et l'allocation du dixième (3). Les propriétaires de mines ayant pré tendu que ce droit ne devait être prélevé que sur
s mines qui étaient déjà en exploitation, Charles IX déclara qu'il s'appliquait à toutes et que, à moins de clause expresse, la propriété ;les mines n'était pas passée aux acquéreurs ni aux détenteurs du domaine (6).
Henri IV lil l'aire une enquête sur la richesse minière et sur les meilleurs moyens de l'exploiter (7). Ces recherches révélèrent l'existence de gisements dont Palma Cayet et de Thou ont donné l'énumération d'une façon presque identique j8). On découvrit dans les Pyrénées des mines d'or, d'argent, de talc et de cuivre, dans les montagnes du pays de l'oix des mines de jayet et de pierres prés. On recueillit dans l'Ariège des parcelles d'or. On s'aperçut
(1) Ordonnance du 31) mai 1413 dans le recueil de Lamé Fleur;, Ile la lêgïdui minérale sou* t'fiu\ manarehie, pièce i.
!J/iirf.,p. BS.
I) 30 septembre 1548. Lame Fleury, op. tamt.,\>. 28.— Dareste, Uitt. àtl'adn* Bittration, il, 184.
(*} Lamé Kleury, p. 48.
(5) Fontanon, II, 1163-1164.
(6) 26 mai 1363. — Ibid., 111, 445. —Cf. Tlmani Bisloria, 11 : 358, .mm. 1S63.
(7) « Ouï le rapport fait en icelui nostred. conseil pat mus que nous
aurions ci-devant envoyés pour fi.ire l'aire recherches desd. iniin.'s ei des moyens de les mettre en valeur » (Edit dejuin 1601, art. 4. Lamé Kleury, p. 14.)
{&)Chron. sept, anno 1602. - Thvtmi Historié, VI, 156, annu 1603.
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que le sol des environs de Carcassonne renfermait des mines d'argent; qu'il y avait dans les Cévennes et le Gévaudan des mines de plomb et d'étain ; qu'on trouvait du fer en Auvergne. L"ur et l'argent abondaient prés du village de Saint-Martin en Lyonnais. La Normandie pouvait fournir de l'argent et de l'étain de très bonne qualité. La même exploration amena la découverte de mines de plomb à Annonay, de marcassite, d'or et d'argent en Picardie et en Brie. Encouragé par ces résultats, le roi rendit, en juin 1001. un édit sur les mines, qui fut surtout l'œuvre de Sully et qui confirmait les déclarations de François I", de Henri II. de François II et de Charles IX. Il en diffère pourtant essentiellement en ce que. tandis que les prédécesseurs du roi, peu confiants dans les bénéfices de l'exploitation, avaient abandonne aux entrepreneurs le droit régalien du dixième. Henri reprenait ce droit, mettait l'exploitation en régie, en faisait vraiment un service public. C'est là ce qui fait la nouveauté de ledit. J.-A. de Thou el l'ambassadeur d'Angleterre, H. Neville. lui ont attribué une porté eexagérée en laissant entendre qu'il enlevait aux propriétaires l'exploitation de leurs mines 'i\ Les articles l~-ïî reconnaissent expressément, au contraire, le droit des propriétaires d'exploiter eux-mêmes, ils les obligent seulement à le faire sous la surveillance du contrôleur général des mines, dans les conditions fixées par le grand maître, et à faire apposer une marque sur les produits. Les mines énumérées par l'article 2 ne sont pas, comme l'insinue de Thou, celles dont l'édit laisse, par exception, l'exploitation aux propriétaires, mais celles sur lesquelles le roi renonçait à son droit du dixième. On peut seulement conclure de l'article 21. en le rapprochant d'un arrêt du conseil du 11 mai 1601 dont nous parlerons plus tard, que l'Étal
[\. L'i ne si.ni-'dar--s lotti règne d...mini entendis illis sibi injuriant licri o.nquci'iintiir. am in du dar.iimr.ru ■•■?!!: .:.!. •■!- j.rujpeciuni, cautumque ut sull'uris, nilri, f'.-iTÎ, chalybU, chalcamhi, c.irtonU ce^t'ïiarii. lapidis ccerulei. qui pro tt-L-iilis (.-s;, --jri'i. creiie. lapidis t;em..::tarii cl mol-iris f'jdîiia- ].enes soi sint, née a irr.pri-naiiis illuruiu |j.j~s..--sij av.* ari po^sit. Tliiioiii llislvria,\l, lati anno 16Û3.J 1 unlerstand there are lattly discoverod in Pi-icl-ra and Auvergne certain'? rnin.:i <j[ siirer. wkich they Iiupe hère will prore vet-v benelicial. The Kin;; hereuj»>n is about a reslcinont genei^lly foi' ail ibe mines in France, deterinining to take tliera ail iniu his. own hands. and t* contp'nt thi- proprietors with a certayne portion, proponionabli' lu rite pi.. lit tliat shall arisc, and so to inanage ail by his own oflinr*, a malter nhirh if lifce lo be vei-y ollcnsirc. The edicl I hare scen as ys drawn but yt is n->t yel passed the Parlament.Mr. de B»»ny aflects the mat ter inuch, and, if it pv-c'eJ, is like to be great master or superintendant of ail the mines in France. II. Xerille à Cecill, 20 août t599 (a. s.). Sir Ralph Winu.-ood'ii Mémorial* of affairs af state.Lonàon, 1123. I, 93.)
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i qualité pour se substituer dans l'exploitation, au bout d'un certain temps, au propriétaire négligent.
Le haut personnel créé par l'édil se composait d'un grand maître surintendant, d'un général réformateur en titre d'office, d'un lieutenant général conseiller du roi, d'un contrôleur gênerai en litre d'office, d'unreceveur général et d'un greffier. Tous ces officiers louaient des gages fixes et des vacations. L'ambassadeur Neville (1) dit que Sully, par l'intérêt passionné qu'il portait à l'industrie minière, semblait désigné pour la charge de grand maître surintendant. Ce fut pourtant a Roger de Saint-Lary,due de Bellegarde, qu'elle fut donnée. Celle delieulenanl. général échut à Martin Etuzé,, sieur de Beaulieu, secrétaire d'Etat. Pierre lieringben, premier chambellan, fut nommé contrôleur (2). Le Parlement n'enregislra l'édit qu'à la suite de lettres de jussion répétées (3). Un arrêt du conseil du 11 mai 100-1 le confirma et le compléta en fortifiant le contrôle de l'État et en s'occupant du sort des ouvriers. Le Irentiémedu produit net fut consacré à leur assurer les secours spirituels et matériels, dont ils étaient souvent privés par l'isolement des mines en pleine campagne; des aumôniers et des médecins furent attachés a l'exploitation. Si, dans le mois de la concession, l'exploitation n'était pas commencée, le grand maître pouvait ransférer la concession à d'autres. La suspension du travail exposait aussi les concessionnaires à la déchéance. Ils devaient faire îonnailre les noms de leurs associés, qui ne pouvaient céder leurs s en aviser le grand maître et le lieutenant. Ils étaient nommer, pour diriger l'exploitation, un gérant qui était responsahle envers l'État. Ils ne pouvaient abandonner l'exploitation sans prévenir le grand maître ou le lieutenant particulier.
L'arrêt renouvela l'obligation de faire apposer sur tous les produits la marque du premier. Il établît, au profit des ouvriers et des fournisseurs, un privilège sur les autres créanciers. Ce privilège primait même le droit du roi. Il créa un fondeur, essayeur et affineur général ; précédemment le fondeur était un agent des compagnies et les droits du roi étaient sacrifiés. Comme l'avait fait déjà, l'édit d'octobre I3ïà. il désintéressait les seigneurs haut-, justiciers t fonciers en leur accordant une part d'entrepreneur et attirait les étrangers experts en les affranchissant du droit d'aubaine (4). - (3) Lettres miu., W, VU. -
-'• l ÉCONOMIE piiii.M.i-: [)E LA i ; ium;i;
Celle législation, qui conciliait le droit de propriété el l'IntSi public, était bien conçue et elle aurait développé la production
minière, si les mines avaient été plus abondantes en France, i rendement avait mieux récompensé les etForts et les dépenses des entrepreneurs, si les ouvriers n'avaient pas été rebulés par un travail pénible. Hais les richesses de notre sous-sel n'étaient pas plus considérables alors qu'aujourd'hui il). L'ambassadeur vénitien Vendramin constate en 1600 que la France, qui abonde en chesses naturelles de toutes sortes, manque de mines (2j. Ce n'esl pas que les gisements ne lussent assez abondants, mais ils n'étaient pas assez productifs, même pour couvrir les Trais. J.-A. de Thon déclare que les entrepreneurs ue pouvaient s'en tirer qu'un condamnant les ouvriers à un régime excessivement frugal. Les ouvriers français, habitués a une vie douce et aisée, ne purent se l'aire à ee régime, non plus qu'aux fatigues et au péril d'un pareil travail. On lit venir des Allemands, mais ils s'en dégoûtèrent aussi dès qu'ils connurent l'existence plus large et plus facile que leur offrait notre pays (3).
Nous venons de montrer ce que fil ou tenta de faire Henri IV pour l'agriculture. Il fut secondé non seulement pur Sully, mais par le premier en date denos agronomes, par un homme dont l'influence a contribué et au succès de certaines cultures particulières et a la propagation du goul et de la science de l'agriculture en général.
Olivier de Serres appartenait à une famille protestante originaire d'Orange, où elle possédait la Tout ■ de* Serres . Né à Villeneuvede-Berg, il était le frère aîné île Jean de Serres, pasteur ri auteur de V Inventaire de l'histoire de France, c'est-à-dire de l'un des meilleurs ouvrages historiques île •■<■ temps. Il nous apprend lui-même (i) qu'il passa le temps des guerres civiles à. cultiver ses terres, ù se livrera des expériences agricoles, a étudierles livres d'agriculture. Ce qu'il ne nous dit pas, c'est qu'avant de se consacrer exclusivement à faire valoir, il avait pris une part active, quoique courte et limitée, aux guerres religieuses. Ce fut à lui que les protestai™ durent de reprendre Villeneuve-de-Berg, qui avait été occupée par les catholiques.
(1) K. Reclus, France, 861.— (2) Alberi, I, série iv, «9.— (3) T/manl llisloria VI, 158, anno 16113. — (4) Vûy. sur lui, outre l- lriivi.il do Ougparin, Journal fagric. prat. 2° série, lomelll, Ht l'éloge du Frnnrois de NeufchAtesn, tp Se M . Vwchiilde, 1886, s. - (tFj Préface du TMttre traffiA
Comme agriculteur, il se distingua surtout pur l'irrigation du Pradel, domaine situé en Vivarais qu'il tenait de sa femme, Marguerite d'Ârcons, et par l'extension de la culture du mûrier. Mais tout ce qu'il lit, soit par ses essais soil par ses écrits, pour la propagation du mûrier, nous le rattacherons a l'industrie des soieries et nous en parlerons plus tard. Nous ne nous occuperons pas non plus ici du traité qu'il a intitulé : La seconde richesse du mûrier blanc (1603), parce qu'il a pour objet l'application industrielle de l'écorce du mûrier et qu'il est, par conséquent, étranger à l'agriculture. C'est aux connaissances agricoles dont il fil preuve dans son grand ouvrage, aux préceptes qu'il y traça, à l'influence exercée par cet ouvrage que nous devons nous attacher.
Ce qui rend le Thèâùe d'agriculture très supérieur aux traités qui l'avaient précédé, c'est qu'au lieu d'être un recueil de recettes en partie fantaisistes, il est le fruit à la Fois de l'étude des agronomes anciens et modernes et de l'expérience. Il est divisé en huit lieues ou livres. Dans le premier, l'auteur indique les considérations qui doivent guider pour le choix d'un terrain, la distribution de la maison, l'administration du « ménage ». Le second s'occupe de la culture des céréales et des légumes. Le troisième traite de la vigne, du vin et des autres boissons, le quatrième des pâturages et du bétail, le cinquième de la volaille, de l'élève des vers à soie, de l'emploi de l'écorce du mûrier, le sixième des jardins et vergers, le septième de l'eau et du bois, le huitième de l'emploi de tout ce que fournit le domaine rustique pour l'alimentation, l'habillement, le mobilier, la lumière, le traitement des maladies des hommes et des animaux. On voit que l'ouvrage est un traité d'éco-
nie domestique autant que d'agriculture. C'est, il faut le répéter, ) œuvre originale en même temps que fondée sur la tradition.
M. de Gasparin y signale particulièrement, parmi les choses nou- 5,1e conseil de commencer les travaux de la jachère immédia-
ment après la moisson, celui d'ameublir le sol par le brûlement
s chaumes, celui d"ouvrir les travaux par un labour léger. C'est
ins Olivier de Serres qu'on trouve la description la plus mëlhcte et la plus exacte de la jachère. C'est lui qui a le premier fait
assortir la nécessité périodique des dé fou céments profonds, c'est à
i qu'on doit la distinction capitale des plantes épuisantes et de :elles qui ne le sont pas, véritable fondement d'une bonne théorie
s assolements. Il s'est fait le patron *t l'avocat de cultures peu
l'écokomie I1UHAJ.K nr. la fiunck
répandues de son temps : le maïs, le houblon, la betterave récemment importée d'Italie et dont il signale le «jus.,, semblable a syrop au sacre » sans se douter du parti que noire siècle devait tirer de celte propriété, la gfir:iiief, le siiiuf'oin, l'esparcelle peu cultivée en dehors des environs de Die. le m qu'on récoltait en petite quantité dans notre pays et que nous recevions du Piémont eL des bides (1). 11 recommande le soufrage de la vigne (2). Il pressent les nuages artificiels (3).
Le succésdu Théâtre iCm/riei/ltitre fu.1 considérable. Publié en ICtM) il eul, jusqu'en 1618, dix-neuf éditions, Ce succès et l'autorité qu'il consacrait survécurent a l'ancien régime. En 1801, à une époque qui présentait avec celle où il avait fait son apparition plus d'une analogie, le gouvernement consulaire, estimant qu'il pouvait ranimer elprupager le goftt de l'agriculture, le faisait réimprimer à l'Imprimerie nationale avec les commentaires des plus savants agronomes du temps. Les nombreux lecteurs qu'il trouva au xvir siècle et dont le plus éminenl fut Henri IV lui-même qui, trois ou quatre mois durant, se le faisait lire pendant une demi-heure après son dîner, ses cinq réimpressions de 1H00 à 1610 donnent le droit d'atïlrmerqu'il exerça sur l'agriculture une sérieuse influence. Hais il faut s'en tenir à cette vérilé générale ; il serait téméraire de lui attribuer directement l'adoption de cultures et de méthodes nouvelles. II faut se rappeler combien, surtout en agriculture, les innovations sont lentes à prévaloir, et l'histoire doit résistera la tentation de donner une origine et une date précises à des découvertes, à des progrès dont la théorie et l'exemple ont souvent précédé de bien loin le triomphe.
C'est cette réalité, qui ne se trouve ni dans les textes de lois (4), ni dans des ouvrages le plus souvent en avance sur leur temps, qu'il faut maintenant essayer de saisir et, pour le faire, pour caractériser l'état social et économique, l'esprit et les mœurs des classes rurales, pour déterminer les méthodes et les pratiques suivies par
(2} Liou, III, chap. '
(4) II faut avoir to
iiiûtuuculis» rosignte :
l'agriculture, nous nous placerons, autant que possible, dans cette période qui, tout en se ressentantde l'anarchiequi l'avait précédée, a donné à l'activité du pays la sécurité dont elle a besoin.
La France était alors par excellence, bien plus encore qu'aujourd'hui, un pays agricole. La pacification du pays avait fait refluer vers les campagnes la population rurale qui, pour sauvegarder ses biens et sa vie, s'était agglomérée dans les villes. La terre, laissée en friche ou cultivée d'une façon irrégulière, réservait aux bras qui lui étaient rendus une fécondité nouvelle. Malheureusement elle ne pouvait guère compter que sur des bras. Gomme l'industrie, comme le commerce, l'agriculture souffrait de la préférence du capital pour les placements mobiliers : charges, partis, rentes constituées (1). Le caractère occulte des hypothèques et l'espèce d'indivision qui grevait la propriété effrayait d'ailleurs le crédit (2). On ne trouvait à emprunter sur biens-fonds qu'à force de cautions et à un taux usuraire (3). On n'apprend aujourd'hui plus rien à personne en disant que la propriété était très divisée (4).
Les grands propriétaires appartenaient à la noblesse et au clergé. La première, remplie de cadets exclus ou à peu près de la succession paternelle, était en majorité peu aisée. La pauvreté des gentilshommes de Beauce était proverbiale. « Gentilhomme de Beausse, il est au lit pendant qu'on raccommode ses chausses (5). »
(1) Voy. notamment Coquille, Dialogue sur les causes des misères de la France, p. 233.
(2) Dareste, Hist. des classes agric. t 301.
(3) Remontrances en forme d'édif, art. xvn.
(4) Pour la Provence voy. De Ribbe, Les familles et la société en France, Pour la Bretagne voy. Du Chatelier et Dupuy, Hist. de la réunion de la Bretagne, II, 319. Voy. cependant en sens inverso Carew : « The disorder consistée in the unequal distribution of the soil... ». 463.
(5) Le Roux de Lincy, Proverbes franc. — « En mémoire de quoy, encores de présent, les gentilshommes de Beauce desjeunent de baisler et s'en trouvent fort bien et n'en crachent que miculx. » Rabelais, Gargantua, I, xvi. — «Et desjeune r tous les matins — Comme les escuiers de Beauce. » CoquiUart, Monologue des perruques,
l,V:i ;i iM i.m i l m. mi. .1 mi.\m:i
Leur régime était ;i l'avenant de leur garde-robe, cl c'était un dicton qu'ils déjeunaient de l'air du temps 1). Ceux do Bretagne n'étaient pas moins misérables (2). Beaucoup do revenus scigin'iirîaux, qui autrefois niaient payés en nature, ayant éle rrmvertis BU BTgent, avaient subi la dépréciation qui. depuis l'augmentation de la circulation monétaire, avait avili les espèces. La plupart des nobles passaient les Ipoîs quarts de l'année dans leurs terres, vivant des produits de leur cru, se complaisant dans la jouissance âe leurs droits honorifiques et utiles, économisant de quoi aller l'aire, le reste de l'année, figure a la cour (3). Mais, à crtté de relie majorité qui ne résidait qu'a, regret, il y avait nombre de gentilshommes qui, ;iiu>i que nous l'avons dit, avaient traversé les guerres civiles sans abandonner la culture de leurs domaines. Le type accompli de ces gentilshommes campagnards, c'est Olivier de Serres ■ Mon inclination el Testât de mes affaires, nous apprend-il lui-même, m'ont retenu aux champs, en ma maison et laid passer une bonne partie de mes meilleurs ans, durant les guerres civiles tte <t royaume, cultivant ma terre par mes serviteurs, comme le temps l'a peu porter » (4). Le genre de vie adopté par Olivier de SerTOE 61 par d'autres propriétaires do la même classe était encouragé 1 par le roi, par Sully, par l'opinion. Le premier renvoyait à leurs champs lesgentilshomm.es qui venaient dépenser leurs revenus 8 sa COU* en un luxe inutile d'équipages el d'habits, portant sur leurs épaules, suivant sa pittoresque expression, leurs moulins cl leurs bois de
'tisses agricole» en Brelagnt, ssere le cil Là popolate, usandi sono li Iro quurLi dalT anno, nttitnr la lobillà, ebo tutu jnjssii>il(! l'i-mii, ij,, L i'risdb.iiini
(1) Voyez noie ci-dessus.
(2) Du Chatclicr, Vagricultur* et le*
(3) ... in Francia, dono non sogliono rinlhillu, CpUado non slà in eorle, cb cauipagna... Badoer I, 85... rcslando li per la campagna nelli auoi castolli e _
dnlt' annu, procura di avanzara quoi!» dm spende nell' altro quarto alla c Oussoniot Nani.l, 454. Duodo (1598). Albori, Apjiend., 81.102. « Ça esté de UM temps l'honneur de la mdili.'sse lïnneiiisc <|u >' d'Iialiili-r ans cli.uujia, n'allans aux villes que pour faire service au roi el pourvoir a leurs affaires pressées, ayant» en tanl du rwjiiiiiiaini.ilioii la liberié, qu'il n'y a ^eiilillioiuiric qui 1111 se cool'orine lï l'air de l'ésar qui nslnit d'aimer mieux esl.re le premier au i-illa^e qn,. le aocond à Ko me. h Tkidtre d'oiji'ic, Il, 771. « ... essendo la maggi 1 p ,■ délia noblllà povera, per le primogeniturc... » Hadoer, K7. Des docUmtaU t) nous montrent la noblesse résidant, une grands partio de l'année, «1 il faut rapproche» lu remarque de Carew que, pour pourvoir aut Aiç u M
qu'elle faisait à la tour, la noblesse alfeniinil ses terres (137). I isettîoll <i
Ciimpagnos par les grands propriétaires avait doue déjà
(4) Thiitn fCagric, Préface.
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haute futaie (1). Une veine d'idylle, de prud'homie et de moralité, *k Pibrac à d'Urfé, circule dans la littérature de ces temps trouvés.
le clergé était encore le plus grand propriétaire foncier du
r °yaume. Mais précisément à cause de sa richesse et sous prétexte
de /'intérêt religieux engagé dans la guerre, nos rois l'avaient
' a rgement saigné, lui avaient souvent imposé des décimes
e * des dons gratuits, avaient gagé sur ses biens, déjà assignés au
Paiement des rentes de l'hôtel de ville de Paris, des emprunts s'éle-
va *xt à 300 ou 400,000 écus (2). Les biens affectés au culte, ceux qui
cc> reposaient les menses épiscopales, capitulaires, abbatiales, con-
v *^ rituelles avaient souffert des spoliations commises par les protes-
l£ *-cits et même par les catholiques, ainsi que de la gestion deman-
^^-taires insouciants ou avides (3). Grâce à la mainmorte, grâce à
^s règles et à des traditions d'administration excellentes, c'était
ô *>core pourtant dans le clergé qu'on trouvait les plus grandes
F***opriétés et l'administration la mieux entendue.
Autour de ces grands propriétaires et dans des liens étroits **■ ^ec eux se groupait une population de tenanciers et de mercenaires. Le régime foncier qui unissait les premiers et la seconde ^tait une sorte d'indivision, de copropriété, où l'on distingue d'une l^art l'ancienne directe, de l'autre des obligations et des droits contractuels. C'est par suite de la directe, c'est à titre d'ancien mainmortable que le vilain était soumis au chef cens, aux corvées, à la justice ; c'est en qualité de fermier et de colon partiaire qu'il devait la rente ou la quotité du produit stipulée parle contrat. Le servage subsistait encore dans certaines provinces, en Bourbonnais, en Nivernais, par txemple, mais, miné depuis de longs siècles par les faits et les idées, dans Tordre des faits par l'extension continue des défrichements et le besoin croissant de bras, dans Tordre des idées par la conviction de la supériorité du travail
;i) Hardouin de Péréfixc, éd. 1749, p. 271-272.
(2) Relation de Duodo, 111-112.
(3) As for the elergymann... they live not so wcalthiley at this day as their predecessors have donc. Carcw, p. 439. «... essendo la nobiltà rovinata per le guerre passate ed il clcro medesimamente perl'istessa causa, cominciando questo da poco inqua aristorarsi... Badoer 85. Les êdits de capitulation de Troycs, de Sens, de Laon, de Château-Thierry, déchargeront les ecclésiastiques des décimes arriérés. P. Cayct, 578-579, 581 5 584. Voy. aussi les nombreux arrêts accordant des remises de décimes.
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libresurle travail servile, il n'était plus qu'une exception. La situation économique du petit cultivateur n'était pas moins avantageuse que sou statut personnel. Débiteur de cens et de rentes en argent, producteur agricole, c'était lui qui profitait de l'abaissement de la valeur monétaire et de l'élévation du prix des denrées. Enfin il était, ainsi qu'on va le voir, protégé contre l'éviction par des baux île longue durée.
Le fermage et le métayage ne doivent pourtant pas être rangés dans cette catégorie, car ils ne dépassaient pas neuf ans, c'est-àdire la période au delà de laquelle les baux devenaient emphytéotiques et étaient considérés par les jurisconsultes comme entraînant translation du domaine utile et perception des lods et ventes (1). Le preneur pouvait, en donnant caution, ne payer le fermage qu'à la fin de l'année ; à défaut de caution, il payait par quartier (2). Olivier de Serres (3) conseille de passer le bail par devant notaires. D'après le droit canon, l'Église ne pouvait s'en dispenser, pas plus qu'elle ne pouvait louer ses terres pour plus de trois ans (4).
Le métayage était plus répandu que le fermage, surtout dans le Midi, et il devait conserver celte préférence jusqu'à la fin de l'ancien régime, Dans certaines provinces pourtant il faisait place au fermage. (l'est ce qui arriva dans l'une des plus riches du royaume, la Normandie. La terre y augmentait beaucoup de valeur, les cultivateurs y avaient acquis une aisance qui leur permettait d'en offrir un prix plus élevé et de supporter les avances de sa mise en valeur; les propriétaires purent des lors substituer au loyer en nature un loyer en argent, en même temps qu'ils mettaient à la charge des preneurs les frais de certains amendements (5)." 1
(1) «... Nous tenons l'opinion des viril» ink-rpretes que loul bail qui se l'ail, à plus de neuf ans, trunslrn.' la seigneurie utile... » Loyseau, Ile la distiiu-tiun de/, rente*, liv. 1, chap. v, S 8. Voy. les baux de la ferme do Villeroy de 1510 à 1609 dans l'Appentl. des Eludes hist. sur l'adininixlration de t'ayriviilture en France,
tit.
e de Loulle, l.e hiijeslc du rlr<iîl\ et \pmti<jtie d? France, 1610, Ut. X.
(I) « Le luungc de» immeubles ii,- se ]n-iil lairc 411e |miii iicul mis des liions séculiers el trois dos occle-siastique-s. " P. de l.oulle, Op. laud. Celait neuf ans que lus baux de biens ecclésiastiques ne devaient paa dépasser, d'aprêa l'ordonnance de Blois (1519). Isamborl nv-Ml.
(5) Beaurep;iire, Mules ri docituirut.* ri/neermint l'rtat des cuvi/iagnes de kl Havte-Normandie dans le* dernier* le.in/is du mi/yint i.i'/c, p. 31-32.
Le bail à comptent était adopté pour les vignes dans le Poitou, l'Anjou, le Maine, la Saintonge, l'Aunis, le Nivernais et le Dauphiné (1). Par ce contrat le preneur s'engageait à mettre ou à entretenir un vignoble en valeur et à fournir au bailleur une certaine quantité de fruits; souvent le premier devenait, au bout de cinq ! sept ans, propriétaire de la moitié. S'il entretenait avec négligence, il pouvait être évincé. Dans certaines parlies de cette région, la propriéfé était transférée au preneur, dans d'autres elle restait au bailleur, ailleurs la question était controversée, Ce qui est plus important pour nous que ces distinctions juridiques, c'est le stimulant que le bail à romphtn! ne pouvait manquer de provoquer chez, le preneur.
Le bordelage était la tenure propre au Nivernais. « Plus des trois parts des héritages, nous apprend son jurisconsulte Coquille, tant es villes qu'aux champs, sont tenus en bourdelage- (2). » La vente due par le preneur était payable en argent pour les prés, les bois et les vignes, en blé pour les terres labourables, en plume, c'est-à-dire en "volaille, pour le bétail (3). Autant le fotil à romplant était favorable au progrès de l'agriculture, autant le lordelagti lui était contraire. Le bordeUtr ne pouvait sous-arrenter et était tenu de faire des améliorations sans avoir l'espoir d'en profiter (4).
Le domaine congédie, appelé aussi bail à convenant et quevalze, était particulier k la Bretagne. 11 sauvegardait mieux les intérêts du fermierel par cela même ceux de l'agriculture, car, en lui imposant la résidence, en lui interdisant de vendre, de démembrer et d'hypothéquer la tenure, il lui accordait, en cas d'éviction, le remboursement de ses impenses et de ses travaux (5).
C'est encore le principe de la longue durée ou de la perpétuité qui distingue l'emphytêose, qu'on trouve un peu partout (6), Yal-
(1) Loyseau, De la AUlincin, llist. det. locations jiripùlindti's.
(2) Mémoire de ce qui est ù je Œuvres de Coquille, I, 2"1.
(3) Loyseau, Op. Iniid., § 9.
(i) Garsonael, Uist. des locations
femphytéùse, p. 257-258,
(a) Coutume de Bretagne dans Boi Op. land.
(6) Comme exemple d'emphytéos< uni) de quatre cents arpents en fricho est pussiï par le chapitre dt boisseaux de seigle meiuce
des rentes, lïv. J, chap. v, g H. Garsonnet, ? pour le bien du pays de Nivernais Ans les
ns perpétuelles... Pépin Le Halleur, Hist.de
:ourdot Je Richubourg, Vil, 412. Garsonnet
ilons le bail [il'1'iil-IuuI i jioui' quatre -vingts
dans lo paroisse de Betz en Touraîne. Il
haint-Martin de Tours moyennant 4 don. t., 101
: Loclie9 de renie foncière spL'iùale ci. indivisible
bergement du Bugey cl du Dauphiné, la Inruluirerie peipèludlt du Languedoc, la main-Terme du nord de la France, le bail colonger de la région rhénane. Dans un petit pays de la Picardie, le Santerre, ce principe élnil poussé si loin que la résistance du fermier a l'expulsion légale était, sous le nom de droit de marché et de mauvais ijri, entrée dans les mœurs (I). Cetle rapide revue des conditions dans lesquelles était exploitée la propriété rurale ne juslilie-t-elle pas la conclusion suivante d'un ouvrage sur la matière : « La location perpétuelle et le bail à longue durée étaient, écrit M. Garsonnel, le droit commun de la propriété en France avant 1789 (2). »
Plus stable, plus permanente encore était la condition des paysans qui faisaient partie dos rares communautés agricoles encore existantes. A l'origine elles avaient été pour les tenanciers un moyen de se soustraire à la mainmorte, car leurs membres héritaient les uns des autres. Le travail, les bénéfices, les pertes y étaient partagés : l'un labourait ou louchait les bœufs, l'autre conduisait le bétail au pâturage. Les affaires communes étaient gérées par le m/titre de la communauté ; celui-ci était inscrit pour elle sur le rôle des tailles et avait qualité pour la représenter et l'engager, au moins on matière mobilière (3).
Si l'on ne tenait compte que de la sécurité dont elle jouissait sous l'empire de pareils contrats et du cours ascensionnel que la révolution économique imprimait à ses bénéfices, la classe des moyens et des petits cultivateurs n'aurait pas eu a se plaindre ; mais il faut aussi avoir égard à la façon dont sa situation était affectée par les institutions publiques et par les mœurs.
La lutte séculaire entreprise par la royauté pour rentrer en possession des attributions de la souveraineté qu'elle avait concédées ou laissé prendre, était fort avancée mais non terminée. Celte souveraineté restait démembrée. La population rurale inférieure
par arpent. Les preneurs doivent payer la dime à l'onzième, selon la coutume de tous fruits dechnablra. Ils s'obligent a faire les bâtiments, réparations, améliorations, planta j le vjjîth' déterminés par devis et à payer un fermage de 24 bûisssoaui d'avoine, ils an ru ni le* f/iinjiririur et le lii'rs des pailles et logeront lts bailleurs quand ils v jeudi" ni [mur le lus allai [-es. V juillet 15(13. Arch. nal. KK,
(1) Lefort, La condition de la propriété dans le nord de la France, et Garsonnet, Hist. des local, perjiél. p. 2Ti-2H. — Cf. La Réf sociale, t XXIV, p. 911.
(3] Op.laud., p. 38B.
(3) Loysel, Inst. coût., a" 92. Dareste 81. Quibeet.ia famille limousine, p. 52.
SOUS DENRI IV.
était viclime de co dualisme. Elle avait deux maîtres : le roi et le seigneur, Elle acquitlait deux fois les charges et les prestations qui sont le prix de la protection et des avantages que toute société est censée procurer à ses membres. Elle était justiciable du roi, mais elle relevait aussi de la juridiction du seigneur; quand elle avait payé la taille au roi, elle avait encore à payer la taille seigneuriale ; la corvée seigneuriale ne la dispensait pas de la corvée royale. N'e parlons ici que delà justice. En même temps que les juridictions royales, bailliages, sénéchaussées, présidiaux, avaient attiré à elles, par l'extension des cas royaux et par prévention, la majorité des affaires, les juridictions seigneuriales s'étaient multipliées à l'infini. Chaque village, chaque hameau, chaque château même avait la sienne. Il faut qu'elles vivent, ces justices champêtres, il faut qu'elles fassent vivre leurs basoches faméliques, ces procureurs, ces greffiers, ces notaires, ces avocats, ces sergents, auxquels noire littérature, depuis les u chicanous du sire de Basché (1) •> jusqu'à Bridoison, a fait ia place qui leur est due, il faut qu'elles fassent entrer dans la caisse du seigneur appauvri des amendes, des coniiscalions. Tout ce monde-là, à commencer par le juge botté, éperonné (2) et en tenue de chasse qui y préside, est ignorant et servile pour le seigneur autant qu'il est avide. Ses mangeri.es faisaient de larges brèches dans l'épargne des paysans (3). II manquait donc à ceux-ci le bienfait d'une justice indépendante, éclairée et peu coûteuse, en même temps que rapprochée.
Des agents si zélés, si intéressés respectaient-ils toujours les principes lulélaires qui n'admettaient la légilimilé des tailles, des corvées, des banalités seigneuriales, que lorsqu'elles s'appuyaient sur un titre ou au moins sur la prescription (-1)? Ne cherchaient-ils pas à perpétuer les usurpations et les abus que leurs maîtres avaient commis à la faveur des guerres civiles et dont ils prétendaient bien faire des droits? Par exemple, nous avons vu que le droit de chasse élail suspendu sur les terres ensemencées depuis le 1" mars jusqu'après les vendanges. Nous ajouterons que les
(i) Iiîilji'hjis, l'initagriiel IV, xti-svi.
(ï) Lo senesehal de Rennes.., tendit ses plaids boité et esperonna, Il perche joignant 9a chaire pour y attacher son éporvier... Xorl Du Fail, II, 110.
(3) Loyseau, Abus des justices de vittui/e. CKiiyres 16~8in. fol.
(4) Boucher d'Argis, Code rural. D'après la presque unanimité des auteur?, ledroit nui cordées ne s'acquiert que par litre, la possession sans titre ae sullit p»s. Guyot, Traité des fiefs, p. 262.
seigneurs ne pouvaient tenir garenne ouverte ou jurée (1) qu'en vertu d'une autorisation spéciale du roi, et qu'à défaut de cette autorisation les voisins pouvaient exiger la destruction des lapins (2). Qui oserait affirmer pourtant que la fureur de la chasse, qui possédait la noblesse et qui s'était exercée sans frein pendant les troubles, s'arrêtât toujours devant ces barrières?
Quelle influence les conditions légales, économiques, liscales que nous venons d'indiquer avaient-elles sur les mœurs et l'esprit des classes rurales, envisagées dans leur ensemble, grands propriétaires fonciers, usufruitiers a long terme, simples manouvriers ?
Un des contours les plus exquis du xvi" siècle, celui qui a le mieux rendu la couleur des mœurs de la société rustique de celte époque, Noël du Fail, a opposé les gentilshommes contemporains de François I**, ses compagnons d'armes rie Pavie, maniant la lance rie onze pieds et demi, vivant sobrement, aux contemporains grêles et anémiés de Henri III, assouplis à tous les raffinements du savoir-vivre, ayant la flatterie sur les lèvres et la trahison dans le cœur. La danse, le palet, la barre, la longue paume, la petite guerre, étaient les délassements de cette vigoureuse jeunesse. Les jours de fête, elle revêtait le pourpoint de satin, les chausses bouffantes de taffetas, le bonnet de velours à plume, la cape de drap ou de frise, les escarpins; les jours ordinaires elle se contentait d'un costume plus simple. La résidence seigneuriale n'avait le plus souvent en ce lemps-la qu'une salle d'apparat où l'on remarquait, pour toute décoration, des cornes rie cerf auxquelles étaient accrochés des chapeaux, des trompes de chasse, des laisses de chiens, puis nn dressoir où était rangée toute la bibliothèque qui suffisait, aux besoins intellectuels des habitants du chilleau (il), la Bible de Nicole Oresme, la Légende dorer, le Colendriiv de* berger* rie Jean rie Brie, tes Quatre fil* Agmon, Ogier le Danois, MHusine, le Roman de la Roie, enfin des ràlelier3 pour les arcs, les arbalètes, les arquebuses, les rondelles, les épées. Les chiens y allongeaient sur la paille souvent renouvelée leurs membres harassés par la chasse. Deux
(!) Par oppoïilinn ii lu. gBrenn« cluse du mura.
(2) Coutumo du bailliai;i> de Mi>;iii\ il.iog), chiip. : Code rural. Lu Roche Flavïn. Des droit» seii/neuria suite d'Arrèh not. du /iiii-temenl de ïviilutise, 1620.
(3) « ... Commo notre noblesse, quelquei-uns réservé?, lettres...» Noël du Fail, Contes d'Eutrtipel, I, 241.
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i haro lires étaient réservées aux étrangers. Le châtelain était sûr de trouver à cent lieues à la ronde l'hospitalité qu'il offrait luimême (1).
Ce u'esl pas au fond des provinces, ce n'est pas au sein de la noblesse qui vivait sur ses terres que la décadence amenée dans les mœurs parles guerres civiles et l'influence corruptrice des Valois avait pu se faire sentir, et la simplicité dont Noël du Fait, avec l'exagération naturelle au moraliste et au conteur, fait un mérite aux contemporains de François I" 1 , se retrouvait, à peu de chose près, parmi les contemporains de Henri IV qui étaient restés fidèles au manoir patrimonial.
A part quelques grands seigneurs, tels que Lesdiguières et Epernon. qui jouissaient dans leurs gouvernements d'une quasisouveraineté et s'entouraient d'un iuxe princier, la grande majorité des gentilshommes et des bénéficiera qui résidaient constamment ou une partie de l'année dans leurs terres, y menaient un train fort modeste. D'abord, nous l'avons dit, beaucoup parmi les premiers étaient pauvres et ceux qui avaient 300 livres de rente se trouvaient riches (2). Le petit nombre de ceux dont le revenu était plus élevé réservaient les prodigalités pour leurs séjours à la ville ou à la cour. Tous ne possédaient pas une habitation aussi vaste et aussi bien entendue, des communs aussi complets que ceux dont Olivier de Serres a tracé le plan et la distribution pour sou ménager modèle. Bâti sur un rocher ou entouré de douves larges et profondes, flanqué de tours rondes ou carrées qui inspirent le respect et font puissamment saillir les profils, ce château idéal csl précédé d'une basse-cour au milieu de laquelle se trouve une fontaine jaillissante, ou tout au moins un puits ou une citerne et qui est bordée de galeries couvertes. Sous ces galeries s'ouvrent le cellier, le bûcher, divers magasins, l'entrée de la cave dont l'accès doit être commode pour que les visites du châtelain ou de la châtelaine y soient fréquentes. Au premier et au second étage se trouvaient la cuisine et ses dépendances, c'est-à-dire le garde-manger, la boulangerie, le fournil, la lingerie, la buanderie, la vaissel-
(t) Contes el discours d'Eu! iftpe l, cta a p. xs.ii. Sur 1'ameuhlcjnnnt et le luie intérieur au xn* siècle, voy. les littisons itowextirjuts (1^39) flans le Recueil dr MonUîglon,VI.
(S) <c ...Lo gentilhomme aya.nl atteint jusqu'à L-iuq cent livres de revenu, voulant trancher du grand... ■> Théâtre (Par/rie, 1. 22.
(Muni-: m liALi; iïk i,s nn\i:i.
lerie, la laiterie, la fromagerie, puis une- ou deux salles de réception, sept ou huit chambres appropriées aux diverses saisons et dont chacune était pourvue de garde-robes, de privés, de garde-meubles, de lingerie, de cabinets pour la conservation des litres et papiers. Sous le toit s'étendait pour les serviteurs une chambre spacieuse, d'où ils pouvaient survoilier la grande cour et las écuries. A coté étaient les greniers et les fruitiers. Une partie des combles était occupée par une terrasse et un belvédère f mir a ada) ; on n'y jouissait pas seulement d'une belle vue et de la promenade en plein air et à couvert, on s'en servait aussi pour faire séchorle linge et les fruits. Les granges, élables, écuries, bergeries, orientées au couchant, étaient séparées de l'habitation par une grande cour de quinze ou vingt toises. Sur l'un des cotés de cette cour s'élevait la maison du métayer ou du fermier, qui pouvait ainsi voir entrer et sortir le bétail. On remarquait aussi dans cette coup un grand hangar qui servait à la fois de remise, d'abattoir et d'atelier. Près des abris destinés au bétail étaient déposés les fumiers (■). A peu de distance de la maison s'étendait le jardin d'agrément, au centre duquel un labyrinthe égarai! parfois le promeneur qui se retrouvait toujours, le verger avec ses arbres fruitiers en quinconce, les terre-pleins pour les jeux de paume et de balle, les cibles pour l'arquebuse, l'arc et l'arbalète (2), le rucher. Toutes les résidences seigneuriales n'étaient pas pourvues de» commodités et des agréments que nous venons d'énumérer. L« genre de vie de leurs propriétaires no faisait presque aucune place à la représentation et à la vanité. Le châtelain de Mesnil-au-Vasl, le sire de Gouberville, mangeait dansdo la vaisselle d'étain. Olivier de Serres signale comme une dérogation à la simplicité primitive, l'habitude chez les gentilbommes possesseurs de 500 livres de rente de prendre les repas àpart, dans une salle particulière, au lieu de les prendre comme jadis à la cuisine avec les serviteurs (3). Trois chevaux, six chiens courants, deux lévriers et six épagneuls, un autour ou un lanier pour la volerie, voilà tout ce qui composait, dans le dernier quart du xvr siècle, l'équipage de chasse d'un gen-
(1) Théâtre d'aqric, I" liau, chap. v.
(2) Rabelais, Gargantua, I, lv. — Gauberville, p. 295. Cf. la deicription d'une êgidence seigneuriale donnée par l'ambassadeur vénitien Dtiorln dans Albcri,
Append., p. 81.
(3) Théâtre tCagric., I, 22.
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Rilhomme campagnard (1). Ce même Gouberville présidait aux traaux qu'il faisait exécuter, était en état de faire lui-même tout ce U-'il commandait et greffait en personne ses arbres à fruits. Cette compétente, celte surveillance, celte simplicité de vie, en r &pprochant le propriétaire de ses tenanciers et de ses ouvriers, ^menait entre eux une certaine analogie d'habitudes, une certaine familiarité. L'autorité du propriétaire n'eu était pas diminuée, sa s ollicilude pour ses inférieurs en était accrue. Il aplanissait leurs «3 î fférends et leur évitait les procès, les faisait soigner dans leurs •"ïïaladies, poursuivait leur dégrèvement, quand ils avaient été trop
I imposés (2), veillait à l'accomplissement de leurs devoirs religieux.
II ne se permettait les voies de fait qu'à l'égard de ceux <: J_iii étaient d'un ordre tout à fait subalterne (3). Les rapports des ç^rands propriétaires et de ceux qui étaient placés sous leur dépen- *3ance paraissent avoir été excellents dans les trois premiers quarts «3u xvT siècle (4).
Les guerres civiles les altérèrent assez profondément. Boulexersés dans leurs babiludes sédentaires el laborieuses, désespérés ■de voir avorter sans cesse leurs efforts pour les reprendre, ruinés, errants, devenus de victimes pillards el brigands à leur tour, les paysans rapportèrent dans la vie régulière le goût du désœuvrement el de la licence (5), l'amertume contre les classes dirigeantes qu'ils enveloppaient dans une animusilé trop justifiée par une partie d'entre elles. Ce changement n'a pas échappé, on l'a vu, aux ambassadeurs vénitiens, qui cependant n'eurent que des rapports passagers avec la population rurale. Il pouvait échapper encore moins à Olivier de Serres, qui vivait en contact quotidien avec elle. Olivier de Serres est sans illusion sur ceux qu'il emploie. Ce n'esl pas qu'il ressente à leur égard de l'aigreur ou du dédain. Ce n'est pas un mauvais maître ; il fait, par exemple, un devoir aux propriétaires de donner des soins aux serviteurs malades, mais
(1) Les plaisir» du gentilhomme champestrt, par P. N. R. [Nicolas Rupin, 15751.
(2) î Je donnai à nos serviteurs pour aller demain à confesse, parce qu'il estoil nu jubilé, S sols, g Gouberville, p. 613.
[3J Ibid.
(4) Ibid. et do Riube, Les familles el la société en France..., p. 312, it, 2.
(3) n Pour ce qu'il fasche beaucoup ;'l aucuns de se remettre A travailler en leur mesnago après avoir pousté la licence do la guerre at... ruinent mieuj; voler ri rubcr que retourner en leur première fiibjoclion. u Dialogue récréatif du marchand et du soldat, 1376. Var. hist. et tilt., yi.
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c'est, un mailre que l'expérience a rendu méfiant. Il les sait peu consciencieux et intéressés,et il prend ses précautions contre leurs défauts. II recommande de limiter autant que pussible le nombre des ouvriers à l'année, sauf à embaucher, s'il le faut, des hommes île journée, de ne pus faire attendre aux mercenaires leurs salaires, mais de ne pas leur avancer des acomptes, à moins de maladie ou d'autre cause légitime, de leur devoir toujours quelque chose, afin de les forcer à revenir, de les surveiller de près, d'affecter à leur égard une grande fermeté, de ne pas aller toutefois jusqu'à les frapper, à moins qu'il ne s'agisse de serviteurs d'un ordre intime Malgré la préférence d'Olivier de Serres pour les journaliers, les ouvriers qualifies étaient loués à l'année, dans des assemblées ou loueriez, à partir de la Saint-Jean, de la Saint-Michel, de la Saint- Martin, de la Toussaint, de Noël, de Pâques, etc., et payés partie en nature, partie en argent (t). Le patron payait au mercenaire le vin de marché. Ces contrats n'étaient pus faits par écrit, mais devant témoins (2). On en trouve un assez grand nombre dans le livre de raison d'Olivier de Serres et surtout dans celui du sire de Gouberville. Au mois de janvier 1561 (n. &.\ celui-ci embauche un laboureur pour un an à raison do H livres et rien en dehors (3). Au mois de juillet de la même année, il loue un chevrierpourunan, moyennant 60 s. et une paire de souliers; il lui fait espérer davantage s'il est content de lui (4). Le 23 mars 1609, Olivier de Serres engage un meunier pour 3 !iv. 10 s. par mois. Le 21 septembre de la même année, il loue pour un an, à parlir de la Saint-Michel, moyennant 15 livres en argent, vingt pan* de drap, une chemise, un chapeau et la chaussure, un bouvier qui devait être en même temps une sorte de factotum. Le 2 mai 1611, il arrête un pâtre pour un an; il lut promet dix-huit pans de drap, un chapeau, une chemise, des souliers et 6 livres en argent (5). Aux travailleurs salariés venaient se joindre les corvéables. Les femmes partageaient avec les hommes les plus rudes travaux ; elles sciaient les blés, battaient en grange (6|.
(1) TMdtre d'tiffri
(2) QoubarviHe., pomm.
(S) Livre de rainon d'Ol. d
(S) GoubBFTillc, 29, HL
Comme tout ce qui Louche à la vie rurale, lus habitations des :ultivaleurs aisés et des simples paysans ont peu changé. C'est parmi les premiers qu'il faut ranger le propriétaire de la petite maison que Philibert llegemon nous fait apercevoir dans son >oême de La C'vlombièrn avec le four, l'é table, le pressoir, la grange,
! colombier qui en dépendent. C'est aussi dans la demeure d'un
tstlque à son aise que nous introduit NoSl du Fail. Il nous fait traverser, pour y entrer, une cour close de haies d'églantiers et d'aubépines. Au milieu de cette cour le tas de fumier et sur les eûtes les lâtiments d'exploitation. A la maison est attenant un appentis où ionl rangés les charrettes, les essieux, les limons, les limons. Les s et le sol de l'habitation sont en torchis, le plafond est en charpente apparente. La couverture est en chaume (1).
Une fois entré, on était séduit en voyant briller au râtelier, dans un ordre parfait, les instruments aratoires, les outils et les harnais.
i nappe était encore mise comme pour proclamer une hospitalité toujours prête. Les restes du dîner, du pain et du lard, annonçaient que cette hospitalité était aussi frugale qu'empressée. Le mobilier
e composait d'un coffre renfermant les hardes, conservées dans la narjolaine et notamment le demi-eeint de la maîtresse de la maiion, et au-dessus une vaisselle grossière, d'un lit conligu au foyer, ou l'on ne montait pas sans peine et qui fermait par des vantaux ,
e qui le faisait ressembler à un buffet, d'escabeaux et de chaises de bois, mal équarries mais bien assemblées (2).
Sans doute ce tableau a été tracé par un littérateur, c'est-à-dire par un auteur qui avait le droit d'altérer la vérité en vue de l'effet
a'il voulait produire. 11 ne faudrait pas pourtant se hâter d'en attribuer certains traits à la fantaisie. Si, par exemple, l'on s'étonnait qu'un cultivateur assez riche pour posséder un cheptel aussi nombreux que le supposent les bâtiments et le matériel mentionnés >ar Noël Du Fail, se contentât d'une habitation de torchis et de :haume, d'un mobilier aussi sommaire, d'une vaisselle grossière, nous apprendrons à nos lecteurs que ce ne fut pas avant 1640 qu'à Paris même ou commença à bâtir avec de la chaux, du sable et delà pierre dure, que toutes les maisons construites antérieurement dans la capitale étaient faites, comme s'exprime le docu-
^1) Noël du Fail, Satiner (2) /*"/.
ment administratif qui établit ce fait curieux « de boue et de crachat (I) ». Nous ferons remarquer que ce n'était pas seulement, en dépit de Malherbe, la cabane du pauvre qui était couverte de chaume, mais aussi, jusqu'à une époque assez tardive, les résidences de la bourgeoisie ; nous rappellerons la vaisselle d'étain où mangeait Gilles de Gouberville qui était pourtant un tout autre personnage que le propriétaire de la maison décrite par Noël Du Fail.
Au-dessous de l'un et de l'autre se plaçaient les véritables paysans, dont les chaumières, à en juger par ce qu'on en retrouve sous les remaniements que le temps leur a fait subir, peuvent être ramenées à trois types principaux. Le premier consiste dans une maison construite en gros blocs de granit et percée de petites ouvertures. Un rez-de-chaussée très bas sert de cellier, de resserre, de poulailler et de porcherie. Il n'y a qu'une pièce d'habitation, elle est contiguë à celle du rez-de-chaussée mais surélevée d'un ou deux mètres et accessible par un escalier. Elle est plafonnée de grosses poutres et de solives, surmontée d'un grenier et pourvue d'une cheminée. Le sol est en terre battue recouverte de sable granitique et d'argile. On ne s'étonne pas de la prédominance du granit quand on sait que ce type appartient au Morvan. Là où la nature ne fournit pas de matériaux aussi solides, là où manque l'art de les exploiter économiquement, le paysan cherche presque sous terre un asile contre les intempéries ; ce n'est plus une maison qu'il habite, c'est presque une tanière. En Auvergne, dans le Velay, dans la partie septentrionale de l'ancienne Aquitaine, ces habitations souterraines sont couvertes d'une sorte de tumulus en terre et en pierres, soutenu par un pilier central et des poutres rayonnantes et assez semblable aux champignons qui agrémentent nos jardins modernes. Ce même aspect écrasé se retrouve dans certaines chaumières de la Bretagne et du Bocage, dont le sol est inférieur au sol naturel et dont le toit de chaume descend presque jusqu'à terre. C'est un type que tout le monde connaît. On est peutêtre plus familiarisé encore avec la chaumière à pans de bois hourdés en terre mêlée de paille, à couverture de chaume et de
(1) « Chacun sait que toutes les anciennes maisons de Paris sont la plupart basties de boue et de crachat, que Ton a commencé à bâtir depuis trente ans avec chaux et sable et pierre dure. » Le véritable advis présenté au roi et à la reine régente le 27 juillet 1651, par le S r de Marsay.
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irdeaux dont l'on rencontre des échantillons dans une partie du v-rehe et de la basse Normandie. Tandis que, dans toutes ces ;ions, le paysan se clûl et se terre, en Languedoc, en Guyenne, 1 Provence surtout, la maisonnette ruslique s'ouvre au soleil et a i lumière, se décore d'escaliers extérieurs, de balcons, d'appentis r travailler en plein air (1).
Pour juger les habitations rurales Je la fin du xvi* siècle et du xmvmencement du xvn=, il faut oublier les exigences que la diffuion du bien-être a répandues dans toutes les classes. Sinon la lemeure du gentilhomme campagnard n'échapperait pas ellemême a la sévérité de notre délicatesse moderne, et nous plaindrions nos ancêtres d'une absence de ramfort, dont l'idée leur était wssi étrangère que le mot et dont ils ne sentaient nullement! a privation. Si humbles que fussent les demeures de nos paysans, si 3 que la guerre les eût laissées, l'abbé de Marolles préindail que leurs habitants étaient mieux logés que certains s <%neurs de Pologne et de Suède et qu'il n'y en avait pas parmi e "es qui ne témoignât de la préoccupation d'un certain bien- ■ .(S).
L'inventaire du mobilier qui les garnissait n'est pas long à Taire, t ce mobilier n'était pas très différent de celui dont Noël Du Fail ious a donné la description. On y voit toujours figurer l'armoire, lui est le meuble principal, parce qu'il renferme tout ce que le paysan a de précieux, son linge, ses papiers, ses économies; le lit ;arni de sa paillasse, de ses oreillers de balle d'avoine, de ses deux iraps (linrmdx) et de sa couverture de laine; la huche au pain. Plus d'une pièce de ce mobilier provenait du château ou de l'abbaye du roisinage, qui s'en était défait au profit de la chaumière, pour la aiplacer par un meuble plus moderne et plus à la mode (3). La tauvreté de ce mobilier ne l'avait pas toujours sauvé : les marauleurs, en vidant les tiroirs, avaient parfois aussi brisé ou brûlé les meubles (4).
s mobilier de nos paysans, plus complet et plus commode
(1) Viollol^lo-Duc, Diet. d'arc hitecture. V° Maison.
(2) Cit'! par Bibcau, Vie rurale, p. 18.
(3) B»beau, Opun taud., 46, n. 2. Viollct-Jc-Duc, ftict. du mobilier. V. Armoire, Bahut.
(4) Les villages chumpesteoa
Sans poncs ut planchers, sans meuble* ot fenestres
(Aubigné, Les Tragiques.)
peul-élre que celui de leurs ancêtres, lui esl. bien inférieur en solidité et en beaulé, leur régime alimentaire est incontestablement meilleur.
dit un proverbe du xvi* siècle (1). Si l'on ajoute aces aliments le lait frais ou caillé (ma/htm), le beurre, les fruits, l'oignon, la l'échalote dont ils frottaient leur pain d'orge et d'avoine, la soupe et le lard, on aura tout l'ordinaire des paysans. L'eau claire était leur boisson habituelle (2). Qu'emporte dans sa besace ce faucheur en allant au travail? tout simplement du pain et des poires cuites, lien fera son premier repas. A midi, sa femme lui apportera du fromage et du lard et lui fera bouillir une soupe, pendant qu'à l'orée du bois il goûtera un peu de fraîcheur et de repos (3). Quand, après leur journée, les vignerons rentrent a la ferme, on leur sert à souper un plat de choux pour deux, du pain à discrétion et quelquefois, à titre de douceur, un morceau de fromage. Bien souvent, il est vrai, au cours ou à la fin d'un travail fatigant, le patron ajou< lait un régal a cette maigre pitance, tantôt du vin, tantrtt de la bière, tantôt un oison (4).
Les veillées étaient remplies par des travaux domestiques. Le mari, le dos au feu, teillait du chanvre ou r accoutrait ses bottes. La femme filait. Le reste de la famille raccommodait les inslru ments de travail. A certains jours, on se réunissait entre voisins et voisines dans des filerie* et des britrèrs (5) égayées de commérages, de récils légendaires et. de contes gaillards (6)
(1) Pruverbes franc, p. p. Le Rous de Lincy. .1 View of Frùunce, [15S6 par Dallington, sécrétai ri* de l'iiiiiliris-iiidi'iir d'An;:!fl<:n'e] lr.nl. p. tëmcriquc. ]>. 137.
(3) Philippe de Vitry, Les Dicts 'le l'.-ni": t'mnlier dans le recueil de Moniriîgloii et Rothschild, X. IJani/iiet du boys. Ibi.it. Villon, heu contredite de Franc fiontier dans le Grand Testament, i-d. Luiignnu. <i les nlanpnrs. A*nn«l* f».ili a* la fouace, les batteurs qui ne laissent ail, oign lais, Pantagruel, III, II.
(3) Oauchet. Les plaisirs des champs, 1583.
(i) Pierrot, voyant en biens foisonnante l'annéi
Pour rire, choisira quelque bonne journée Et a l'aoust dédie fora tuer l'oison Festianl ses charrier* et toute sa maison.
Ibid. Goubcrvillo, p. 3ii0. Chitelier, Hist. de* classes aorte, en Bretagne. Sachet, Paysans Franc-Comtois des environs de Pontartitr an ïviii" s. Acad. de Resaneen, 1887.
(5) Parce qu'on s'y donnait rendei-vous pour
(fi) Noël du Pail, Propos rustiques, «. Kebilloi". Contes des paysans rt des
s réunions en plein air étaient fréquentes aussi. Elles étaient nsacrées à la danse et à des jeux d'adresse et de forée, tels que î bibelot, la courteboule. la bille, la clioule ou soûle (1). La danse ait le délassement habituel du travail. Un poète du xvi c siècle ious montre les i< ousterons gaillards dansant au bout du champ » 'où ils viennent d'enlever la récolte (2). Les jeux opposaient dans > camps contraires village a village, et, dans te même village, triés à célibataires, surexcitaient les rivalités et les amours- , et, par suite de la folle ardeur des adversaires, enlraiaient des accidents, auxquels la soute donnait lieu plus que tous les autres. Ils étaienl accompagnés de nombreuses libations (3). était prétexte à réjouissances, les fêtes religieuses tout 'abord, mais aussi les travaux des champs, les chasses, lesévénee famille. On connaît les feux de la Saint-Jean, on connaît loins peut-être les combats entre filles et garçons le jour des laints-lnnocents, les marner m de l'Assomption où l'on promenait ï maison en maison un objet quelconque enveloppé de linges u'il s'agissait de deviner (4), les dktiers de Noël, cantiques popuires que les enfants allaient, le 25 décembre au soir, chanter de >orte en porte pour recueillir quelques pièces de monnaie. Il faut réserver une place à part aux folies, aux moralités, aux mystères, ienl pas représentés seulement, on le sait, par des acteurs e profession, qu'on ne peut pas toujours ranger dans la littérature ramatîque proprement dite, mais qui, composés, montés, joués
(t) La bille csl peut-être la mémo chose que la soûle.
(2) Gauchet, Ubi supra. Il est fàchcui que lo mot ouHeron ne nous soit pas ' .on plus que celui d'aouleitr, dont se sert Gouherville et qui a la mémo . Dans les »ei's suivants on eritrud [vsonnrr la mesure marquée par le gourous des rustiques danseurs :
Puis dit Gontier : Or sus a ma'i-equéte.
Souffle, Riflarl, uni? dansa bien prise En attendant que la nappe soit mise
Chacun fil. feu de trippor et saillir.
Chacun lit feu de frapper de la botle.
Chacun Dl feu do sa dame assaillir.
Chacun lit feu de mener sa mignoitc.
Le Banquet des boys, xv* s., dans li> recueil de MmiUtiglon et Rothschild, X. lur le goût et le talent de la danse dans les basses classes, vov. Dallington, )p. laud. p. 183.
('[) Noël du Pail, 1. 27. Gouherville, 72,742, 668, 327, 330. (4) N'aurait-ou pas ilomir a eut <>l>ji:i ].! nom de mOme. à cause de sa rossemjaco avec un enfant emmaillote et ne faudrait- il pas chercher li l'etjnioJogie ■ mômerie?
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par des amateurs, comme nous dirions aujourd'hui, doivent être considérés comme l'expression la plus raffinée de l'humeur sociable et avide de plaisir de nos ancêtres (i).
Parmi les distractions des paysans la lecture, on le devine, tenait encore moins de place que parmi celles du châtelain. La littérature qui alimcnlait l'imagination populaire, légendes, chansons, était une littérature orale. Il arrivai! pourtant, par suite d'une circonstance particulière, que certaines œuvres et même des œuvres écrites pour les lettrés, pénétraient dans un milieu habituellement fermé a. la vie intellectuelle. Celle circonstance, c'était le plus souvent le zélé d'un maître d'école ou d'un propriétaire voisin, qui se faisait un plaisir de réunir, les jours de fête, les villageois, pour leur lire des livres consacrés par une éclatante popularité, comme le Calendrier de» bergers (2), tes failles d'Esope, le Roman delaRose 3), le Livre de MatÀeolus, les Fais, dietex et ballades de M* Alain Chartier, les mystères d'Arnoul et de Simon Greban, les œuvres de Guillaume Crétin, les Vigiles du roi Charles VII de Martial d'Auvergne {i}. Le succès de ces livres dans les campagnes restait d'ailleurs fort loin de celui des almanachs. L'almanach, c'était l'encyclopédie des ignorants et des simples. Plus simples et plus ignorants que tous, les paysans y trouvaient les lumières dont s'éclairait leur empirisme, les prédictions qui remédiaient a leurs yeux à l'incertitude des lois de la nature, les échappées sur l'idéal dont leur aine rudimenlaire avait besoin. Et ce n'était pas seulement les paysans qui les prenaient pour guides, le sire de Gouberville tenait compte pour l'époque de ses travaux des conseils de Noslradamus, Ouvrons le plus répandu de ces almanachs au commencement du xvrr siècle, le Grand calendrier e! rompus!, des bergers composé par k berger de la Grand-Montayae [n] publié pour la première fois en 1602, et dans les éditions poslérieures duquel on retrouve le Calendrier des bergers de Jean de Brie (6). Nous y trouverons des notions sur la
(1) GouberTÎlle, pa&s.
(2) Compose par Jehan de Bric en 1319.
(3) Sous la forme rajeunie que lui aTait donnée Marot, G. Pnrii. I.a littêratt française au moyen âge, 2" éd. p. tlî.
(4} Noël du Fail. Propos rilstiqnei, I, 13.
(S} Voy. aussi la Pronosliealton îles laboureurs, 1541, dans le recueil de Mi taiglun et Rothschild, 11.
(G) La première édition sortit di's |iits*os do Pierre (J; qui ne cessa de le réimprimer dans le format in-i". avons eu sous les yeui et qui date do 1603 (in-4°), po
', libraire à Trûyeï, emplaire que nous mtefoi* le nom de
connaissance des temps, des prières, un examen de conscience, principes d'anatomie, des conseils d'hygiène, des recettes médi taies, de l'astrologie.
Ce n'est pas seulement, on le sait, par la foi aux almanachs que se manifestait le crédulité des campagnes, mais encore par les superstitions qui les peuplaient de fées et de failauds, personnages capricieux, tour a tour malfaisants ou favorables, qui jetaient des sorts sur les animaux et se laissaient désarmer par des présents, Jiersonni 11 cations des phénomènes et des forces de la nature, dont les hommes qu'elle absorbe, inlimide et séduit, n'ont jamais pu se passer (1).
Peut-être aurions-nous du commencer ce travail sur l'économie r Urak' de la France par l'étude de l'agriculture elle-même, de ses *** élhodes, de ses produits, de sa place dans la richesse nationale, ***ais, nous l'avouons, les hommes, leur vie matérielle et morale ous ont attiré tout d'abord et nous avons gardé pour la fin l'art ui les faisait vivre. On pense hisn, d'ailleurs, que, sur celte partie *^4e noire sujet, nous ne pouvons qu'indiquer les principales différences qui distinguent l'époque d'Henri IV et la nôtre.
Le système de culture universellement suivi était l'assolement fcriennal ou biennal. L'assolement triennal, ou le sait, divise le ^domaine en trois parties : la première est semée en hiver, la seconde au printemps, la troisième est seulement labourée et reste en jachère. Des deux parties entre lesquelles le domaine se trouve divisé par l'assolement biennal, l'une reçoit les ensemencements d'hiver et de printemps, l'autre est laissée en guérets. Une année sur trois ou sur deux, chaque lot est donc ensemencé ou livré au repos (2). Ce n'est que de nos jours que l'agronomie, éclairée par la connaissance des terrains et servie par les engrais chimiques, a su, en faisant succéder sur te même sol les plantes à racines pivotantes [luzerne, trèfle, etc.), el les plantes à racines chevelues (blés), substituer le régime de l'alternance au régime de la ja-
Nic. Bonfons et indique Paris comme lieu d'i m prou si on. Voy. Notice sur Jehan de Brie par F. Lacroix, ou [Ole tin lion Berger.
{\) Voy. notamment Maurv, /.es- Fées au moyen âge.
(2) Delisle, Études sur la condition de» classes agricoles, 291-29S, 3U1-319. Bastiat, Considérations sur le métayage daiia Journal des économ. 1846. Du Cai- Mlier, L'agriculture et les classes agric, 215-216. Roschor, Economie politique rurale, trsd. par Vogel, préface par L. Paasj, 87-88.
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chère (1). Encore faut-il ajouter que le nouveau système n'a pas triomphé partout dans notre pays et que l'ancien n'a pas perdu tous ses défenseurs (2).
Les céréales, on le voit, formaient la base de la rotation en usage au temps d'Henri IV. Elles étaient, en effet, le produit le plus important de l'agriculture française. Comme elles fournissaient l'aliment principal de la classe inférieure dans notre pays, elles Furent toujours l'objet particulier de la faveur et des encouragements du pouvoir. Cette faveur avait même conduit à certaines exagérations : pour ne pas laisser diminuer, pour augmenter la production des céréales, on avait fait arracher des vignobles, s'était livré a des défrichements excessifs. Connu en Normandie dès 1460 (3), le sarrasin avait fait, trente ans après, son apparition en Bretagne et avait été pour la population nécessiteuse de celle province une grande ressource (t). Quelquefois la récolle des céréales élait assez abondante pour permettre l'exportation - d'autres années, au contraire (5), elle ne suffisait pas à la consommation. Dans une lettre circulaire (6) écrite le 1" octobre 1593, au lendemain d'une récolte très inférieure aux besoins, Henri IV recommande aux autorités municipales d'atlirer le blé étranger en rassurant les marchands qui pouvaient craindre la saisie et eu leur faisant espérer qu'il sera taxé à un prix rémunérateur. Les -provinces les plus fertiles en céréales étaient la T ou raine, le Pays Messin, le Quercy, la Guyenne, le Languedoc, la Provence, la Picardie, le Soissonnais, la Brie, le Bassigny, la Normandie, mais surtout la Beauce qu'on appelait le grenier de la France (7).
La vigne venait, dans les richesses naturelles de la France, immédiatement après les^céréales. La viticulture s'était propagée un peu partout, et ce n'est pas sans élonnement qu'on la rencontre dans des latitudes qui nous paraissent aujourd'hui lui être tout a fait rebelles. Cette dispersion s'était en partie produite par suite
(t] Itozier, Cours d'agrie. L. de Laver"™. Iù'hiii.hui' rurale, de la France.
(2) BastiHt, lac. cit. L. de Laverjrru'. Uruiuimie rurale de, ta France.
(3) Delislo, op. latid.
(i) n Car, k la verilé, sans ce grain qui nous est venu depuis soijanle ans, li pauvres gêna lie co pays suruiurit l.'L':iucuci|- .l soulfrir, combien qu'il amaigris! tort la terre. >• Noël du Knil, Co/des... ifEiitropel, xxix.
(5) Relation de liadoer (1(03.1808), I, 8i.
(6) Lettres miss., IV, *i3.
(1) Causes de l'extrême chérir, p. 173. Philippson, II, 330. Grégoire, p, ol. The Visas of Fraunce (en tf>!IS. par DallhiL'iou, se.'ivlaiïe <].•• l'ambassadeur d'Anglaterre, trad. par Eineriquc, p. i).
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<fe cette idée que chaque province et môme chaque circonscription
plus petite constituait un monde économique fermé, qui devait
Irouver toutes ses ressources en lui-même. Toutefois on remarque
dés l'époque de Henri IV la préoccupation d'approprier les cultures
Mxx terrains et aux climats et de ne pas persister dans celles qui
ont désavouées par la nature. C'est ainsi que la viticulture avait
\è abandonnée en Normandie, en Picardie, en Bretagne (i). Si elle
Kicupait une zone beaucoup trop étendue encore, elle le devait
on seulement à la considération que nous avons dite, mais encore
ce qu'elle exigeait moins de capital que la culture des céréales et
■ ffrait au petit propriétaire un travail plus rémunérateur (2). Il
résultait de son extension que le vin était abondant et peu coûteux
:t que l'usage en était assez répandu pour que l'auteur du Discours
w les causes de l'extrême cherté ait cru pouvoir écrire en 1574 que
tout le monde en buvait, assertion dont il faut préciser la véritable
portée en ajoutant que ce n'était pas pour tout le monde une
labilude, que les paysans ni même les ouvriers n'en buvaient
qu'exceptionnellement.
L'énumératîon des crus en renom fera connaître ce qu'on pourrait appeler les migrations de la viticulture ainsi que les variations du gont. Ces crus étaient, pour les vins rouges ou clairets, ceux de l'Orléanais, de Canleperdrix dans le territoire de Beaucaire, de Castelnau, de Moussen Giraud, de Bagnols, de Monlëlimar, de Villeneuve-de-Berg, de Tournon. de Ris, d'Ay, d'Arbois, de Picardent, de La Rochelle. et en Bourgogne ceux de Sens, d'Auxerre, de Tonnerre, de .loîgny, de Chablis, de Seurre, de Beaune; pour les vins blancs, ceux d'Orléans, plus estimés encore que ses vins rouges, de Beaune, d'Aunis, de Joyeuse, de Largentière, de Montréal, de Lambras, de Cornas en Vivarais, de Coucy qui était un vignoble royal, d'Anjou, de I.oudun en Languedoc, de Montréal. de Gaillac, de Rabasteins, de Nérac, de Graves, les muscats et blanquettes de Frontignan et de Mirevaux. Sans égaler ceux que noua venons de nommer, les plants aujourd'hui obscurs ou discrédités d'Argenteuil, de Vanves, de Meudon, de Montmartre et d'autres du terroir sablonneux des environs de Paris, passaient pour donner un vin très sain (3).
(1) Théâtre tTagric.,1.
f2) A. Young, Voyages en France, II, 1R9.
(3) Thrâtre iCa :l rw. I, 2W-2KU. iii.ucliet, JVm\s\l
.11, Ut, Kiifinnc et Liébault,
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Après le vin, la boisson la plus recherchée par nos ancêtres était le cidre (1) et le poiré. La bière ne venait qu'après et l'on n'en buvait que dans les pays privés de pommes et de poires, tels que certains endroits de la Picardie, L'hydromel remplaçait le vin dans les pays où manquait la vigne et où le miel abondait, du coté desArdennes, par exemple.
Nous ne ferons qu'énumérer, avant d'arriver aux prairies et à l'élevage, certaines cultures peu répandues. La canne à sucre était cultivée en Provence. L'ambassadeur d'Angleterre Carew nous apprend que le roi en lit planter dans les îles d'Hyèrcs, étendant ainsi les essais qui avaient déjà été faits sur le continent, aux environs de la ville elle-même (2). Mais cette culture resta aussi limitée que celle du riz, que nous tirions presque entièrement de l'étranger et que l'on achetait très cher et a la livre, comme le sucre (3). Le pastel ne venait bien que dans le Lauraguais (I). Le Dauphinê fournissait les meilleures châtaignes. On trouvait lo safran en Auvergne (ii). Le sel était assez abondant pour former l'un des principaux articles de nos exportations. On en recueillait en Saintonge, en Lorraine, en Bourgogne, en Provence, en Languedoc, en Guyenne ; celui de Saintonge était le meilleur et le plus facile a conserver (fi). On récoltait en Normandie, en Bretagne et dans une partie de la Picardie du lin et du chanvre de très bonne qualité (1); la culture en était assez étendue pour donner lieu à un commerce avec l'étranger.
L'importance des prairies dans l'économie rurale avait été parfaitement comprise par Olivier de Serres, m Sur l'herbage, écrit-il, comme sur un ferme fondement toute l'agriculture s'appuie. Aussi void on que, moyennant le bétail, tout abonde en un lieu, tant par
Maison rustique, f. 322, 349 et suit. Rabelais, Pantagruel, III, lvh. V, xxxiv.
Uohorry, Devis sur les vignes, vins et vendanges, HlifJ. F'hilippson, II, 336.
(1) Voy. sur la iinnioliiyii; miriiiaiido lus di'-Uili' minutieux donnés par S. Lueo et M. de Beau repaire.
(2) Hirch, Denis, t'csrripti.m gëoi/r.et liisl. de V Amérique \eptentrionale, 167Î, I, 11, Denis «I Cbassinai, ffyèrei ancien et mod. 400-401.
(3) tlecueil de ne qui se passe dans l'assemblée du commerce... dans les Doc inédits.
(4) Théâtre d'agric., II, 428.
(5) Philippson, II, 331.
(6) Causes de l'extrême cherté, 153. Beg. journaux de Lestoile, nouvelle édit (1374), 1, 46.
(1) Écon. rog., VI, 31H. Discours prétim., par l'abbé Teiier, en léte do la section : Agriculture de ['Encyclopédie mélh.
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- e «denier liquide qui sans attente en sort que par les fumiers causons abondance de toutes sortes de fruits, » En l'absence de toute circonstance de nature à modifier cette répartition, la part des bois G t- des prairies dans le domaine rural devait, d'après lui, être des *--- eus tiers. En réalité, les pâturages étaient loin d'occuper la place *"1 vie le savant agronome leur assignait. Des droits de dôpaissance, •ci «nul les uns étaient réservés aux habitants des communautés, aux G *mmuniers (pâtures vives ou t/r/txses), dont les autres étaient acquis «*- tout le monde [vaine pâture), suppléaient à l'insuffisance des f acages dans la propriété privée. Le droit de vaine pâture s'exerçait sur les prés après fa première coupe et même après le regain. In général, les propriétaires pouvaient s'y soustraire en se clôturant; c'était le principe dans les pays de droit écrit et même ailleurs. Certaines coutumes pourtant imposaient au propriétaire l'obligation de subir la vaine pâture. Les paroisses dont les territoires étaient contigus, jouissaient, sous le nom d'entrMours, du droit de faire pâturer leur bétail sur leura comir pectifs(l).
Ces communaux avaient été, dans le cours des siècles et surtout pendant les guerres civiles, usurpés par les seigneurs. Les paroisses crevées les avaient elles-mêmes aliénés à vil prix. On a vu qu'un édit rendu en 1600, au mois de mars, leur accorda, pendant quatre ;, la faculté de les racheter au prix coulant (2), La théorie des prairies artificielles était connue. Dès 1589, Ch. Estienne elJean Liéhault en avaient indiqué la méthode (3), ^propriétaires avaient peu profité de la leçon. La pratique i répandit guère davantage après qu'Olivier de Serres eut tracé la distinction des prés naturels et des prairies artificielles, en même temps qu'il décrivait l'irrigation en homme qui en a la Ion* gue expérience (4). En admettant, sur la foi de Grégoire (5) qui n'en donne pas la preuve, que le roi ait créé, d'après les préceptes du
(1) Coutumes du bailliage Je Sens (ÎSOS), lil, x», du liailluj-e d'Auierrc, do Viièchè et comté de Verdun, do Bordeaux [132(0, art. ci, iio la haronia do Libres en Berrj- (15:19), de Vilrj-le-Fcaneois (1ii09), ctiap, -.[. Loisol, Inst. coût.. • 2*o, 3-il. Boucher d'Argit, Code rural. Boncerf, Im inconvénients de*
droits féodaux, p. 9. Merlin. Répertoire, \* Vaine pâture. Rivière, llisl. de* biens communaux en France, 18>6. Ola-unn. Communaux et communautés dam fane, droit franc. Revue hi.it. du droit, 1891.
(2) Freminyille, Traité de jurùtp. sur Porij. et le gotiv. des communaux, p. 1-8, 39. 114. Cahier du Tic.-* Eut ,iui Ktatsde Blois, UM. Picot, 111, 38!>,
(31 L'agriculture et maison rustique. 279.
(4) Théâtre tTagric, coup, m du VI* :i-re. — (5) Lac. cit.
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grand agronome, des prairies artificielles dans plusieurs de ses domaines, il n'en résulterait pas que cet exemple ait trouvé beaucoup d'imitateurs. La propagation systématique des prairies artificielles n'a eu lieu qu'au xvm* siècle et. même alors, elle rencontra une telle résistance qu'il fallut, pour la vaincre, accorder aux propriétaires des privilèges, des exemptions de dîmes, par exemple i : .
En dépit des avantages dont la vaine pâture, les communaux et le parcours faisaient jouir les petits éleveurs, la production du bétail était peu développée et fort inférieure déjà, par exemple, à «elle de l'Angleterre. L'élevage, du moins, avait le mérite de soumettre aussi peu que possible le bétail à la stabulation.on préférait le laisser pâturer en liberté, au risque d'éprouver des difficultés pour s'en rendre maître '2 .
C'était principalement en Berry et. à un moindre degré, en Auvergne, en Picardie, en Bretagne, en Sologne, dans l'Ile-de-France, en Normandie, dans le Valentinois. dans les monts Corbière qu'on s'adonnait à l'élevage '3'. On se livrait à celui du cheval en Bourgogne, en Normandie, en Bretagne, en Auvergne, en Poitou, en Gascogne, dans le Perche et la Bresse ; mais la production chevaline était insuffisante et pour les besoins de la vie civile et pour la remonte de la cavalerie qui constituait encore la force principale des armées. Olivier de Serres regrette que ïa France, riche en races de chevaux 4 . soit obligée de tirer d'Allemagne, d'Angleterre, d'Italie, de Corse, de Sardaigne, d'Espagne, de Turquie, de Transylvanie la plus grande partie de ceux dont elle a besoin (5\ La création des haras fut une des questions qui occupèrent la commission du commerce dont nous dirons ailleurs la mission et les travaux, et le roi en établit à Meung-sur-Loire et à Saint-Léger dans le comté de Montfort-l'Amaurv 6\
La réputation du bœuf du Limousin et de la vallée d'Auge comme des veaux de la Brie :7; ne permet pas d'affirmer que l'élevage de
( \) Dareste, 2k7. Condorcet, Eloge de Duhamel du Monceau.
(2) Voy. dans le livre de raison de Goubervillc la fréquente mention des battues organisées pour s'emparer du bétail, des chevaux surtout.
(3; Théâtre d'agric, I, 558. Philippson, II, 33".
{4} u N'y at-il point de bonnes races de chevaux .. en divers lieux du royaume que l'on nomme chevaux de païs? » Gohorry, op. laud.
(5) Théâtre d'agric. I, oi2. Gohorry, loc. cit.
(6) Recueil de ce qui se passe... Ubi supra. Isaac Laffemas, Histoire du commerce dans Cimber et Danjou. 421. Arrêts du Conseil d'Etat, Bibl. nat., mss. franc. 18,169, col. 102 v°. 18,163 fol. 150 v°. Sur l'élevage du cheval, vov. Théâtre d'agric, VI e lieu, chap. x.
(7) Gohorry, loc. cit. Le Roux de Lincy, Prov. franc. Dallington, p. 5.
la race bovine fût 1res perfectionnent en réalité deux espèces seulement relevaient la France de l'infériorité ou elle était restée dans la production du bétail : l'espèce ovine pour la quantité et la qualité (1}, l'espèce porcine pour la quantité tout au moins. Les laines françaises étaient très recherchées à l'étranger. Les plus "Des venaient du Berry, de la Sologne, de l'Ile-de-France, de la Normandie, du Valentinois, des monts Corbière [2).
Là où le bétail est insuffisant, l'engrais l'est aussi. Dans certaines provinces, d'ailleurs, par incurie et par système, on ne '(imail jamais les terres; c'était le cas de la Provence (3). Ailleurs "n était plus éclairé; dans le Maine, dans d'autres provinces encore, on appréciait tout le profit que lire la terre du parcage des "■outons (4). Si un dicton du xvi c siècle recommande de donner au ^tail une abondante litière, c'est surtout pour avoir plus de uinaier (3). Dans certaines régions, notamment dans certaines P a f[ies de la Gascogne, on mettait la marne au-dessus de tous s amendements (ti). Vù?obtmge n'était guère pratiqué que dans lUelques cantons des Ardennes (7), mais le brûlis, qui en diffère Peu, était plus répandu (8). On y recourait surtout quand, au lieu *le laisser reposer !a terre, on lui demandait une récolte deux 'Années de suite (9). Les autres amendements en usage étaient, uulre le fumier d'écurie et d'étable, la fiente du colombier ou rolombine, le varech, le sable marin, le compost provenant des boues et du curage des viviers et enfin la chaux, qui ne passait pas pour exercer une action très rapide (10).
Si nous ne nous trompons, les faits que nous venons de mellre
(il r( ... Castrati par licol pimente, i quali, par la qualité délie erbe che mangiano o per l'aere eue spirano, sono in ijunl passe niollo piu sapovili che non e il Titeûo d'assai... » Relation de Duodo, iïiâ8, uhi supra.
(3y Théâtre d'ai/ric, I, 558. Andrij du Chesno, 490.
(3) Quinquoruu de liciiLijuu, ên'quc d« Scnc/. Ilr faiiiiUm* l'nuiincia', 1330. Wté p»r Grégoire, op. liant., cxxx.
(4) Belon, cïto par Douîol, 343
(5) Et plus mot-an de paille en l'oslabto el plus y a rti: fumier. Le li m do Lincj, l'rov. franc., v° Fumier.
(6) B. Palissy, Recepte véritable par /aquellt lotit 1rs hommes de In France pourront apprendra à multiplier et augmenter leurs thrésor>. IS6S. Préface-
O) B. Palissy.cité par Grégoire, cXi*.
\S) Tollemer, an. On sait quo l'écoboage consiste i enlever la luperticii de ta Lerra avec les racines ri à les hnilcr, tandis que le brûlis sa réduit à brûler les chaumes après la recolle.
;9) Bernard Palîssy, op. laud., :il!!l.
JOJOouberville, 306. Tollemer, p. 317. Le Roui de Lincy, fn,c. franc.
E RUBA1S DR LA FRANCK
soua les yeux dû nos lecteurs ont du les préparer aux conclusions qu'il nous reste a leur présenter.
A l'avènement de Henri IV, l'agriculture subissait une crise qui durait depuis vingt-sept ans environ et qui avait appauvri los grands propriétaires, ruiné la pelite culture, multiplié el aggravé li servitudes féodales, déclassé en partie la plèbe rurale en lui lai sant des habitudes de désœuvrement, des ferments de défiance el de révolte. Près de dix ans s'écoulèrent encore avant que la sécurité fût rétablie, avant que la population agricole se rassit ot reprit racine de façon à se prêter a une élude qui ne peut élre féconde que quand elle s'applique à une société au repos ou, pour mieux dire, livrée a une activité réglée.
Voici ce que cette élude nous a montré : une agriculture peu intensive, bien qu'aucun engrais naturel ne lui soit inconnu; la prépondérance des céréales dans les assolements; la dispersion mal entendue de la viticulture; l'insuffisance des pâturages, et, par suite, de l'élevage; l'exploitation sans ménagement des forêts ; le règne de la routine ou, si l'on veut, de la tradition, menacé, dans un avenir encore éloigné, par l'apparition d'un livre où la doctrine, appuyée sur l'expérience, fonde l'agronomie française.
Bien qu'il ne munuual pas de grands domaines, la propriélé foncière était plutôt morcelée. Le crédit agricole n'existait pas et l'intérêt élevé que l'argent rapportait dans les olïices el les fermes éloignait les capitaux de l'agriculture, comme de l'industrie ot du commerce. Les grands propriétaires résidaient encore sur leurs terres, bien qu'ils se sentissent déjà attirés vers la ville qt la cour. Quand ils n'exploitaient pas eux-mêmes, ils avaient des fermiers, des colons partiaires cl des locataires emphyléoliques. Grâce a leurs longs baux, fermiers et colons partiaires, et, à plus forte raison, locataires emphytéotiques, jouissaient avec sécurité du fruit de leurs travaux el de leurs dépenses. En revanche ils trouvaient dans leur bailleur un seigneur qui exerçait sur eux, concurremment avec le roi, les attributions de la souveraineté. Malgré les charges de celle souveraineté, malgré le trouble que les guerres civiles et les usurpations qui en avaient été la conséquence y avaient apporté, les rapports des grands propriétaires et do leurs tenanciers tendaient à reprendre leur ancienne familiarité,
Dans la renaissance agricole qui suivit les guerres civiles, une grande part doit élre accordée à la royauté. Le bien que lamonar-
SOUS liKMH IV.
c hie de l'ancien régime a fait, elle a eu bien plus de mérite à le taire que les gouvernements centralisés des temps modernes, car sa bonne volonté a été souvent contrariée par les autonomies Idéales, par l'apathie nationale, par ses propres instruments. Si l'opinion, représentée surtout par les États généraux, lui a souvent 'aspiré ses meilleures résolutions, il faut lui tenir grand compte ■«l'énergie qu'elle a dû déployer, avec un système administratif si fiscal aussi vicieux, pour les faire triompher. Henri IV. pour ne Parler que de lui, a exonéré l'agriculture du passif arriéré qui la (devait et réduit d'un quart le montant de la laille, dont elle supportait le principal poids. Il lui a donné la sécurité. Bien qu'il n'ait Pas fait, comme l'a dit M. Poirson, de la liberté du commerce des KPains le régime normal et permanent du pays (1), bien qu'il l'ait **-Sseï souvent subordonnée aux circonstances, il en a adopté le t^Tincipe et il a réussi à le faire presque constamment prévaloir. Il ^»il à combattre pour cela les préjugés du temps et les résistances locales. Ce ne fut pas sur ce point seulement qu'il s'y heurta. Quand M entreprit de dessécher les marais, le pays refusa ses capitaux et Tes populations qui devaient profiter le plus direclemcnt du dessèchement et dont il avait si scrupuleusement ménagé les droits acquis, entravèrent les travaux. Si nous ne devions nous renfermer dans le domaine de l'agriculture, si nous abordions celui de l'industrie et de la politique, par exemple, on verrait que ce qui se passa dans le premier se passa également dans les autres, que l'intelligence de l'avenir et l'initiative furent toujours du côté du roi, la routine et l'inertie du côté du pays. Sully et méi Olivier de Serres, bien que son influence ait été lente à se répandre et soit difficile à saisir, doivent partager avec Henri la j d'avoir rendu l'essor à l'agriculture nationale.
La réduction de la taille et la remise d'une partie de l'arriéri n'empêchèrent pas la population rurale d'avoir à supporter < lourdes charges. C'était, prétend Carew (S), un principe du gouve nemenl français d'écraser les contribuables pour les empêcher d remuer. Aussi, toujours d'après lui, le peuple maudissait le gouvernement et accusait le roi de vouloir être non le roi des FrançE mais le roi des Gueux. Il ajoute que les collecteurs de la taille poussaient la rigueur jusqu'à vendre les portes, les fenêtres, 1
(1) U fut suspendu par exemple en 1iji.ii et en 1608, mais en 1601 ce fu litre de repréudlles contre PEipagna, et 1608 l'ut une année de disette.
luiles de la maison des contribuables Insolvables. De lotîtes m
provinces, la Normandie aurait été la plus accablée, SuITj se visitant un jour a l'ambassadeur qu'elle rapportait plus nu roi que le roi d'Angleterre ne tirait de tous ses Étals : « C'est le moyen, lui aurait répondu son interlocuteur, de faire désirer aux sujets dJJ Sa Majesté Très Chrétienne un changement de maître et d'attacher les Anglais au leur (1). » Sully reconnaît lui-môme dans une lettre B Henri IV, du 13 septembre 1604, que la pauvreté du peuple augmente d'année en année (2). Nous ne dissimulerons pas la gravité de ces témoignages, bien que celui de Carew soit affaibli par ses pn ululions nationales, accrues du sentiment que la paix de Vurvîns avait laissé on Angleterre. La situation douloureuse qu'Us dénoncent était un legs de la période de cruelles épreuves que l'agriculture avait traversée et dont, faute de crédit agricole, CBfl se ressentait encore. Le passif qui existait dans le modeste budget du petit cultivateur au moment ofi il avait pu se ceratitn au travail, lui faisait paraître très lourds des impôts qui pourtant avaient été réduits (3). Hais ce même Carew proclame hautement ce que la Fronce doit à son roi, la popularité que celui-ci s'est acquise par le rétablissement de la paix intérieure cl de la séeuril«, par les gains que les travaux publics procurent » beaucoup de ses sujets, par la réparation des grandes routes accomplie sans oouveaux impôts (4); il reconnaît que le roi administre son royaume avec une passion du bien public comme on n'en a pas vu depuis longtemps sur le trône, qu'il cherche à en faire valoir chaque coS avec la vigilance et l'intelligence d'un fermier dans l'exploitation de son domaine (5). C'est sous cette impression qu'il faut rester et, si l'on voulait personnifier la l-'rance de Henri IV, il faudrait se la représenter sous l'image riante et épanouie que lui ont donnée Olivier de Serres dans la dédicace de son livre et It.ubens dans les opulentes allégories de la galerie Hédicis : « Votre peuple, écrivait le premier en s'adressant au roi, voire peuple, par ses ira vaux, demeure en sûreté publique sous son figuier, cultivant sa lerre comme à vos pieds, ïi l'abri de V. H. qui a ù ses côtés la justice et la paix (6). »
G. Fagniez.
(I| P. 403. — (2) Écon, royale», VII, 234. — (3) Voy. sur la situation budgétaire à li fin du régne, Clamagernn. llînl.. de l'impôt, II. — (4) P. 461-4G2. (5) P. 430. — (B) Cf. le passage souvent cité des mémoires de l'abbé de MarolLc».
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